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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan du 

Sud (periode allant du 2 septembre au 30 no- 

vembre 2018) (S/2018/1103) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Soudan du sud a participer a la pre¬ 
sente seance. 

Conformement a l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
ci-apres a participer a la presente seance : M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, et M me Pramila Patten, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Madame Patten participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Londres. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud pour 
la periode allant du 2 septembre au 30 novembre 2018, 
publie sous la cote S/2018/1103. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes presentes par M. Lacroix, par 
M me Patten et par M me Joanna Wronecka, Ambassadrice 
et Representante permanente de la Pologne, en sa qualite 
de Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur, de l’occasion qui m’est donnee de faire 
au Conseil un expose sur le rapport que le Secretaire 
general a consacre au Soudan du Sud (S/2018/1103), ainsi 
que sur le processus de paix et la situation sur le terrain. 

Nous sommes heureux de faire savoir et jugeons 
encourageant que, depuis la signature de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud, il y ait eu une amelioration sensible des 


conditions generates de securite dans le pays, et que 
le nombre d’incidents entre les parties signataires ait 
diminue. Les commandants sur le terrain ont commence 
a dialoguer entre eux, avec ou sans la facilitation de 
l’ONU, et des mesures de confiance ont ete prises. Cela 
a permis la reouverture de routes, le retablissement 
de la liberte de deplacement des civils, le mouvement 
des groupes gouvernementaux et d’opposition dans des 
zones controlees par les uns et les autres et le debut 
du retour de certaines populations deplacees dans leur 
region d’origine. 

Dans le Haut-Nil, les routes entre Malakal et 
Renk et entre Fangak et Tonga ont ete rouvertes. D’apres 
les partenaires humanitaires presents a Bunj, dans le 
comte de Maban, les Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple, anciennement Armee populaire de liberation 
du Soudan, ont rencontre leurs homologues de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 
(APLS dans l’opposition) pro-Machar a Beneshowa et 
les deux parties ont decide de travailler ensemble pour 
assurer la libre circulation des civils dans les zones 
qu’elles controlent respectivement. Des arrangements 
similaires ont ete conclus dans le cadre d’un accord 
trilateral avec l’Alliance democratique nationale pro- 
Lam Akol. Dans le Jonglei, suite a des reunions du 
meme genre entre les parties, le commerce aurait repris 
depuis Ayod et Canal et de Wau a Pagong et Mogok. 
En Equatoria-Central, une patrouille de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) deployee 
a Mugwo et Morobo, dans la zone du fleuve Yei, a 
observe dans les deux localites le retour de populations 
en provenance de camps de refugies. Dans le Bahr el- 
Ghazal, les autorites de la ville de Raja ont autorise des 
combattants de l’opposition a revenir, a rendre visite 
a leur famille et a interagir avec les pouvoirs locaux. 
Le 8 decembre, apres des negociations entre les Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple et les forces pro- 
Machar a Baqari, les couloirs routiers entre la ville de 
Wau et Baqari ont ete officiellement ouverts. 

Malgre cette evolution positive, des affrontements 
sporadiques ont eu lieu, indiquant que les ameliorations 
restent fragiles. Entre le 4 et le 6 decembre, les forces 
alignees pro-Taban Deng auraient attaque les forces 
pro-Machar a Bil, dans le comte de Guit, pour un bilan 
de 21 victimes. II semblerait que des combats aient 
oppose les Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
et le groupe non signataire, le Front de salut national, 
dans la zone de Yei et Amadi. Nous sommes egalement 
tres preoccupes par les attaques contre les civils, qui 
continuent sans faiblir. On a signale de nouveaux cas de 
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viol apres les epouvantables faits de viol et degression 
sexuelle commis pres de Bentiu, le long des routes menant 
a Nhialdu et Guit. La violence intercommunautaire et la 
criminalite continuent d’affecter la population civile en 
general, et les femmes et les enfants en particulier, qui 
sont les plus vulnerables parmi les civils. 

S’agissant des viols abominables perpetres a 
Bentiu, la MINUSS a pris l’initiative de convoquer des 
reunions d’urgence avec les autorites afin de les exhorter 
a agir immediatement pour proteger les femmes et les 
filles dans la region et amener les auteurs de ces crimes 
terribles a repondre de leurs actes. Les Casques bleus de 
la MINUSS ont immediatement envoye des patrouilles 
dans la region pour assurer une presence de protection 
et l’equipe chargee des droits de l’homme au sein de 
la Mission a ouvert une enquete visant a identifier les 
auteurs. Par ailleurs, les soldats du genie rasent les 
fourres qui se trouvent de part et d’autre des routes 
pour que les agresseurs aient plus de mal a dissimuler 
leur presence. La Mission a egalement exhorte les 
forces armees operant dans la zone a controler dument 
leurs combattants afin de veiller a ce que des voyous 
dans leurs rangs ne soient pas impliques dans de tels 
agissements criminels. 

La situation humanitaire dans le pays reste tres 
inquietante et decoule directement du conflit. Les 
attaques contre les travailleurs humanitaires, les dangers 
auxquels ceux-ci sont exposes et les obstacles crees par 
les parties au conflit sont inacceptables. Nous restons 
profondement preoccupes par le sort des deux membres 
du personnel de la MINUSS arretes en 2014, dont on ne 
sait rien. II incombe a toutes les parties, et en particulier 
au Gouvernement, de garantir un environnement plus 
sur et favorable pour les travailleurs humanitaires qui 
s’efforcent sans relache de porter secours aux plus 
vulnerables des civils sud-soudanais. 

Nous condamnons dans les termes les plus forts 
la persistance de la violence sexuelle, dont les recentes 
agressions commises dans l’Etat de l’Unite sont un triste 
rappel. Les brutalites de ce genre sont indefendables, et 
les parties ne doivent menager aucun effort pour traduire 
en justice tous les auteurs de telles atrocites. II ne saurait 
y avoir de paix veritable tant que l’on n’aura pas mis 
un terme aux sevices infliges a des civils innocents et 
contraint les responsables a en repondre. Toutefois, c’est 
un probleme contre lequel la communaute internationale 
doit continuer de s’elever, et elle doit aussi rappeler 
aux parties que cette impunite generalisee empeche le 


Soudan du Sud de trouver la place qui lui revient parmi 
les nations. 

La responsabilite d’entretenir l’elan de 
l’application de l’accord revient uniquement aux parties. 
La dynamique positive imprimee par le retour de nombre 
des comites et des commissions a Djouba, y compris les 
membres de l’opposition, est attenuee par les retards 
et l’absence, jusqu’a present, de discussions quant au 
fond. Le Comite national preparatoire a la transition, 
comite de realisation du plus niveau, s’est reuni, mais 
il a tout recemment echoue a atteindre un quorum. 
La Commission independante des frontieres, qui est 
chargee de regler la question cruciale des frontieres de 
l’Etat et de veiller ensuite a la mise en oeuvre de l’Accord 
entre ces frontieres durant la periode de transition, ne 
s’est pas encore reunie, bien que le Comite technique 
des frontieres se soit reuni a Djouba et ait examine les 
modalites avant d’ajourner ses travaux pour l’annee. 

Les comites s’occupant des questions de securite 
ont fait peu de progres tangibles, les debats portant 
principalement sur le cantonnement des forces militaire, 
leur subsistance et le processus de reintegration a suivre, 
plutot que sur une approche plus globale de la reforme 
du secteur de la securite, suivie en se concentrant sur 
les caracteristiques d’une armee nationale qui soit de la 
bonne taille, financierement viable, depolitisee et axee 
sur la protection de l’integrite territoriale du Soudan 
du Sud contre les menaces exterieures. Ils devraient 
se reunir a nouveau cette semaine a Djouba et il est 
encourageant malgre tout de savoir que, le week-end 
dernier, des representants de l’APLS dans l’opposition et 
de l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud seraient 
revenus a Djouba sans protection armee pour participer 
a ces reunions. 

Le pessimisme initial de l’opposition et son 
rejet categorique du dialogue national ont evolue vers 
un optimise prudent depuis que le President Kiir a 
renonce au role de rassembleur. Le comite de pilotage 
du dialogue national s’est positionne comme un 
mecanisme independant, plus credible et transparent. 
En consequence, les parties de l’opposition mefiantes 
a Eegard du processus ont commence a montrer les 
signes d’une possible volonte de prendre part a la 
procedure. Toutefois, nous ne devons guere nous faire 
d’illusion, la participation des groupes d’opposition a 
tout dialogue infranational ou communautaire reste 
largement tributaire de ce qu’ils jugent pouvoir retirer 
de la mise en oeuvre de l’accord de paix au niveau 
national. Il est essentiel que les parties continuent de 
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renforcer la confiance et fassent preuve de la volonte 
politique requise pour travailler ensemble a la creation 
d’un environnement sur et inclusif qui permette a toutes 
les parties prenantes sud-soudanaises, y compris la 
societe civile, les femmes et les jeunes, de participer 
veritablement a la pleine application de l’accord. 

Pour l’avenir, nous sommes convaincus qu’il 
faut accorder la plus grande priorite a deux criteres 
essentiels, durant la periode prealable a la transition, qui 
prend fin en mai 2019. Premierement, les parties doivent 
parvenir a un accord general sur le secteur de la securite 
et sur la mise en place de dispositions transitoires de 
securite. C’est necessaire pour renforcer la confiance 
entre les parties et assurer le retour et la presence 
permanente de toute l’opposition a Djouba. II faudra un 
accord sur la securite a communiquer aux contingents 
pour rassurer les commandants et les combattants sur 
leur futur. Sans cela, les institutions de transition, 
meme une fois etablies, ne seront probablement pas 
fonctionnelles. Des incidents risquent de se produire et le 
processus de paix restera fragile. J’encourage l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
a faire une priorite de l’achevement des negociations, 
que l’ONU se tient prete a faciliter. Deuxiemement, 
il faut aussi nommer d’urgence un nouveau president 
de la Commission mixte de suivi et devaluation pour 
guider les negociations capitales d’avant la transition et 
amener l’architecture du processus de paix a entamer 
des preparatifs politiques dignes de ce nom en vue de 
la transition. 

Nous avons ete informes de la proposition des 
chefs des forces de defense des pays membres de 1’IGAD 
tendant a accroitre l’effectif de la Force de protection 
regionale a l’appui des dispositions transitoires de 
securite qui, comme je l’ai dit, n’ont pas encore ete 
approuvees par les parties. La proposition consiste a 
ce que le Soudan, l’Ouganda, la Somalie et Djibouti 
soient ajoutes au nombre des pays fournissant des 
contingents a la Force de protection regionale de la 
MINUSS. Nous avons pris note de cette proposition, 
dont nous comprenons qu’elle sera bientot communiquee 
au Conseil de securite. 

Sur cette question, je souligne que l’ONU peut 
encore se feliciter du role actif des pays de la region, 
de 1’IGAD et de l’Union africaine, qui a rendu possible 
la conclusion de l’Accord revitalise, et nous sommes 
resolus a concourir a sa mise en oeuvre conformement 
a la demande faite et au mandat etabli par le Conseil. 
S’agissant d’une possible reconfiguration de la 


composante militaire de la MINUSS, je tiens a reaffirmer 
certains des principes que nous appliquons actuellement 
a toutes nos operations de maintien de la paix. 

Premierement, la reconfiguration de la MINUSS 
en vue de soutenir la transition doit etre precedee par la 
finalisation de l’accord sur les dispositions transitoires 
de securite, et notamment une definition claire des taches 
que la Mission devrait accomplir, ce qui nous permettra 
alors de determiner les moyens requis, l’effectif a prevoir 
et les ressources additionnelles dont on pourrait avoir 
besoin, le cas echeant. La Force de protection regionale 
fait partie de la MINUSS, et nous devrons tenir compte 
de la totality des besoins de la Force pour l’attribution 
des taches. 

Deuxiemement, la notion de commandement 
unique de tous les Casques bleus ne peut etre remise en 
question. II ne peut y avoir qu’une force de la MINUSS 
pour executer le mandat de la Mission, et une chaine de 
commandement pour la force. 

Troisiemement, puisqu’il s’agit d’une force 
des Nations Unies operant sous mandat du Conseil 
de securite, tous les futurs pays fournisseurs de 
contingents doivent satisfaire aux normes de l’ONU en 
termes d’entrainement, d’equipement, de verification 
des antecedents sur le plan des droits de l’homme, et de 
neutrality et d’impartialite politique. 

Enfin, et surtout, au vu de la situation 
humanitaire affligeante et du sort des civils, les taches 
supplementaires que la MINUSS pourrait etre appelee 
a assumer a l’appui du processus de paix ne devraient 
pas etre au detriment operationnel ou politique de ses 
fonctions de protection, qui demeurent absolument 
essentielles dans l’environnement actuel. A cet egard, 
la Mission devra continuer d’affecter les ressources 
adequates a ses taches de protection afin de s’acquitter 
pleinement de son mandat. 

En conclusion, cinq ans presque jour pour jour 
apres le debut de ce conflit, j’insiste a nouveau sur 
notre principal message au Conseil aujourd’hui. On a 
cree la possibility de la paix au Soudan du Sud. On a 
plus progresse ces quatre derniers mois qu’au cours des 
quatre annees ecoulees. Nous devons reconnaitre cette 
nouvelle realite politique et feliciter les parties, 1’IGAD 
et la region pour leurs efforts et leurs realisations. 
Neanmoins, le processus de paix n’est pas encore 
juge totalement durable et irreversible; il aura besoin 
d’un engagement positif, de compromis de la part des 
parties, et d’un renforcement constant, pour apporter 
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vraiment de l’espoir et du soulagement aux populations 
sud-soudanaises qui souffrent. Je reaffirme egalement 
qu’il est imperatif que 1’IGAD et l’Union africaine 
poursuivent leurs efforts en faveur du processus de paix, 
et je confirme a nouveau que l’ONU est determinee a 
soutenir ces efforts. 

Le President : Je remercie M. Lacroix de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Patten. 

M“ Patten {parle en anglais ) : Je me rejouis 
de cette occasion de faire au Conseil un expose sur la 
situation au Soudan du Sud. 

Les recits poignants, en novembre, des viols 
en masse brutaux de femmes et de filles a Bentiu 
alors qu’elles se rendaient sur un site de distribution 
de nourriture ont provoque une onde de choc dans le 
monde entier. Les faits et l’identite des auteurs et des 
commandants responsables de ce dernier incident en 
date font encore l’objet d’une enquete de l’equipe des 
Nations Unies sur le terrain. Les autorites nationales 
ont egalement ouvert des enquetes placees sous la 
direction du Ministre de l’egalite des sexes, de l’enfance 
et de la protection sociale, qui est a Bentiu depuis 
le 15 decembre. Au cours des enquetes, il est crucial 
que le Gouvernement veille a ce que les victimes et les 
temoins soient pleinement proteges et ne subissent pas 
de represailles pour s’etre exprimes. 

Meme si les enquetes se poursuivent, il est deja 
clair que cette derniere attaque a Bentiu s’inscrit dans 
une veritable campagne de violence sexuelle qui a connu 
une escalade tres marquee en 2018, en depit du fait que 
les dirigeants sud-soudanais se sont recemment engages 
de nouveau en faveur d’une cessation des hostilites et 
d’une revitalisation de l’accord de paix. 

Depuis 2013 en particulier, nous constatons une 
violence sexuelle systematique, principalement contre 
les femmes et les filles, et des incidents touchant des 
hommes et des gargons. La violence sexuelle reste 
generalisee dans le pays, et elle est utilisee dans le cadre 
d’une strategic visant a degrader, deshonorer et humilier 
a la fois les victimes et les communautes, souvent sur 
des bases ethniques ou politiques. La violence sexuelle 
est egalement employee comme facteur de deplacement 
force et comme tactique et arme de guerre par toutes les 
parties au conflit. 

En 2018, il y a eu une augmentation claire et 
alarmante du nombre recense de cas et de victimes de 


violence sexuelle liee au conflit. Le nombre de victimes 
avait deja atteint 1 157, soit le nombre le plus eleve 
enregistre au cours des trois dernieres annees. A titre 
de comparaison, en 2017, la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) avait recense 196 cas de 
violence sexuelle liee au conflit-128 femmes et 68 filles. 

En juillet, j’ai pu entendre par moi-meme le 
temoignage de personnes survivantes et de temoins 
durant ma mission au Soudan du Sud. Je me suis rendue 
sur des sites de protection des civils a Djouba et Malakal 
et j’ai parle avec des femmes qui ont survecu a des faits 
de violence sexuelle et vivent encore dans des conditions 
de grande vulnerability, tant au sein qu’en dehors des 
camps. Leurs recits montrent clairement que le viol a 
ete utilise par les agresseurs pour exercer du pouvoir sur 
leurs victimes, leur imposer une humiliation extreme, 
reduire leur dignite a neant et briser les families et 
la communaute. 

Sur un site de protection des civils, a Djouba, 
j’ai rencontre un groupe de femmes et d’hommes 
profondement traumatises qui etaient recemment arrives 
de l’Etat de l’Unite, deplaces a cause des offensives 
militaires d’avril et mai. Les survivants m’ont raconte des 
scenarios brutaux et choquants de violence sexuelle liee 
au conflit, commise parallelement a d’autres atrocites. 
Leurs temoignages terrifiants faisaient completement 
echo au rapport publie le 10 juillet par la MINUSS et 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, sur les attaques aveugles commises contre les 
civils dans le sud de l’Etat de l’Unite, selon lequel au 
moins 120 femmes et filles, parmi lesquelles des femmes 
enceintes ou allaitantes, et des filles parfois agees d’a 
peine 4 ans, ont ete violees, y compris en reunion. Par 
exemple, une fillette de 6 ans a ete violee par huit soldats 
qui ont continue a la violer alors meme qu’elle avait perdu 
connaissance. Certaines victimes ont ete violees a mort 
et n’ont pas survecu aux violences sexuelles qu’elles ont 
subies. En outre, le rapport fait etat de l’enlevement de 
132 femmes et filles a des fins d’esclavage sexuel. 

Enoctobre,danslaregiondel’Equatoriaoccidental, 
43 cas de viols et de viols collectifs et l’enlevement de 
505 femmes et de 63 filles a des fins d’esclavage sexuel 
ont ete recenses. Les survivantes auraient ete attachees 
a des arbres et violees collectivement jusqu’a ce qu’elles 
s’evanouissent. Dans les points de transit ou bases de 
l’ALPS dans l’opposition pro-Machar, des femmes et 
des filles d’a peine 12 ans ont ete alignees pour que les 
commandants puissent choisir des « epouses ». Celles qui 
n’ont pas ete selectionnees ont ete laissees pour d’autres 
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combattants et ont ete victimes de viols repetes. Les 
violences sexuelles n’ont cesse qu’apres que les femmes 
enlevees ont accepte de devenir des combattantes, ce 
qui cadre avec les informations selon lesquelles une 
partie de l’objectif de l’ALPS dans l’opposition pro- 
Machar etait de recruter par la force des combattants 
afin d’etoffer ses rangs. 

La violence sexuelle laisse de profondes 
sequelles physiques, psychologiques et sociales. 
Toutes les survivantes que j’ai rencontrees demandent 
desesperement un plus grand appui pour recouvrer 
leur sante physique et psychologique. Elies font 
face a d’enormes defis pour recevoir un traitement 
medical approprie. Les installations humanitaires qui 
fournissent des traitements sont souvent inaccessibles. 
L’effondrement des systemes de sante en raison du 
conflit fait que celles qui vivent dans les zones rurales 
n’ont souvent nulle part ou aller. L’ecroulement total des 
infrastructures de l’Etat et des services publics signifie 
que les femmes et les filles courent un plus grand 
risque de grossesse non planifiee et de graves blessures 
sexuelles et genesiques. Elies risquent egalement de 
contracter des infections sexuellement transmissibles, 
notamment le VIH/sida. 

En plus des effets physiques, les sentiments de 
honte, de stigmatisation et de rejet par les conjoints 
et les membres de la famille ajoutent a leur detresse. 
J’ai rencontre plusieurs femmes avec leurs bebes nes 
d’un viol, qui etaient vouees a un avenir de pauvrete, 
de discrimination et de violence. Toutes les survivantes 
ont exige que les coupables soient traduits en justice 
et punis. Toutes ont estime que c’etait le seul moyen 
de briser le cycle de la violence et d’assurer un avenir 
pacifique au Soudan du Sud. 

Au cours de ma visite, j’ai rencontre le Ministre 
de la defense, le Ministre du Bureau de la presidence et 
d’autres hauts responsables du Gouvernement, qui ont 
tous reconnu la forte prevalence de la violence sexuelle 
et reaffirme que ces violations sont inacceptables et 
honteuses. Toutefois, ce sentiment d’indignation doit 
se traduire par des mesures concretes. Une politique 
de tolerance zero ne peut s’appuyer sur une realite de 
consequence zero. Le fait est que Ton peut largement 
violer en toute impunite au Soudan du Sud. Tant que 
ceux qui commettent ces crimes, les ordonnent ou en 
font l’apologie n’auront pas a en supporter les couts et 
les consequences, nous ne mettrons pas fin a l’impunite 
qui est l’un des moteurs de la violence sexuelle. C’est 
pourquoi il est essentiel que les auteurs d’actes de 


violence sexuelle au Soudan du Sud soient poursuivis 
en justice et tenus de rendre compte de leurs crimes 
de maniere systematique si nous voulons prevenir la 
violence sexuelle dans le pays. 

Dans le meme temps, la communaute 
internationale doit etre prete a utiliser tous les outils a 
sa disposition pour envoyer notre message de tolerance 
zero pour ces crimes. Nous ne pouvons sous-estimer 
l’importance des sanctions et autres mesures ciblees en 
tant que moyen de dissuasion potentiel pour les auteurs 
et eventuels auteurs. 

Le 24 octobre, j’ai informe le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud. S’agissant des personnes 
dont on presume qu’elles sont responsables, en tant 
que superieurs hierarchiques, des violences sexuelles 
perpetrees dans les offensives qui ont ete menees dans 
le sud de l’Etat de l’Unite en juillet, les informations 
verifiees par l’ONU attribuent principalement la 
responsabilite de ces violations a l’armee nationale 
(APLS), a l’APLS dans l’opposition pro-Deng et aux 
jeunes milices. Trois dirigeants seraient parmi ceux 
qui assument la responsabilite du commandement. En 
ce qui concerne les offensives lancees dans l’Equatoria 
occidental en octobre, trois commandants de l’ALPS 
dans l’opposition pro-Machar identifies par des victimes 
et des temoins assumeraient la responsabilite en tant que 
superieurs hierarchiques. 

A la suite de l’expose que j’ai fait au Comite des 
sanctions, hier, mon bureau, en collaboration avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, a pre sente auPresident du Comite des sanctions 
concernant le Soudan du Sud une lettre confidentielle 
comprenant le nom des trois personnes qui assumeraient 
la responsabilite des crimes commis dans le sud de l’Etat 
de l’Unite, aux fins d’examen par le Comite. Je voudrais 
terminer par les recommandations suivantes. 

Premierement, j’exhorte le Gouvernement sud- 
soudanais a enqueter rigoureusement et rapidement 
sur tous les incidents de violence sexuelle, a en 
communiquer les resultats a l’ONU et a demander des 
comptes a tous les auteurs, quels que soient leur grade 
ou leur anciennete. En outre, j’exhorte le Gouvernement 
a creer sans delai le tribunal mixte du Soudan du Sud et a 
veiller a ce qu’il engage des poursuites dans tous les cas 
de violence sexuelle. Mon bureau est pret a fournir un 
appui au Gouvernement sud-soudanais, conformement 
au communique conjoint signe avec le President Salva 
Kiir en 2014. 
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Deuxiemement, j’exhorte le Conseil de securite 
a appliquer systematiquement des sanctions pour les 
crimes de violence sexuelle en utilisant les criteres 
de designation separes qui sont enonces dans la 
resolution 2428 (2018). II s’agit la, en effet, d’un element 
essentiel de la dissuasion et de la prevention. 

Troisiemement, des services complets doivent 
etre fournis aux survivantes, en particulier une prise 
en charge medicale et psychosociale. J’exhorte toutes 
les parties au conflit a accorder aux organisations 
humanitaires et a la MINUSS un acces sans entrave aux 
victimes et aux civils deplaces. J’appelle egalement la 
communaute internationale a maintenir les ressources 
necessaires pour assurer les services vitaux. 

Enfin, etant donne l’ampleur et les consequences 
de ces violations, les violences sexuelles liees au conflit 
doivent etre considerees comme un aspect central de 
l’accord de paix revitalise de 2018. II s’agit notamment 
de veiller a ce que les crimes de violence sexuelle ne 
soient pas amnisties et que les victimes re9oivent les 
reparations et le soutien dont elles ont hesoin pour 
reconstruire leur vie. Les considerations relatives a la 
violence sexuelle doivent faire partie de tout accord de 
consolidation de la paix, de reconstruction, de justice 
transitionnelle et de verite et de reconciliation. 

Le President : Je remercie M me Patten de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadrice Wronecka. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
En ma qualite de Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant le 
Soudan du Sud, j’ai l’honneur d’informer les membres 
du Conseil des faits nouveaux survenus au Comite 
depuis mon precedent expose fait dans cette salle en mai 
(voir S/PV.8249). 

Premierement, je me concentrerai sur la visite 
que j’ai effectuee au Soudan du Sud et dans la region 
en juin. Deuxiemement, je donnerai des precisions 
sur les recommandations figurant dans le rapport 
interimaire du Groupe d’experts, qui a ete soumis au 
Comite le 2 novembre et publie en tant que document 
du Conseil de securite le 26 novembre (S/2018/1049). 
Le Comite a eu l’occasion de discuter, le 15 novembre, 
avec le Coordonnateur du Groupe de ses conclusions et 
recommandations, puis d’envisager diverses mesures 
de suivi en vue d’ameliorer l’application et l’efficacite 
du regime. Troisiemement, je donnerai un bref aper?u 


des faits nouveaux survenus au sein du Comite depuis 
mon expose en mai. 

Du 16 au 26 juin, j’ai eu l’occasion de me rendre 
au Soudan du Sud, en Ethiopie, en Ouganda et au 
Kenya, dans cet ordre. Ma visite avait trois objectifs : 
premierement, obtenir un compte rendu direct de 
l’application des mesures de sanctions; deuxiemement, 
fournir des informations pour le reexamen du mandat 
par le Conseil, conformement au paragraphe 2 de la 
resolution 2353 (2017); et, troisiemement, renforcer le 
dialogue et la collaboration avec les Etats concernes 
pour ce qui est de l’application des mesures, y compris 
les eventuels besoins d’assistance. Cette visite a 
coincide avec la periode d’examen definie dans la 
resolution 2418 (2018) et a precede l’imposition de 
l’embargo sur les armes du 13 juillet, avec l’adoption de 
la resolution 2428 (2018). Ma visite a egalement precede 
l’adoption par les parties de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, 
conclu le 12 septembre. 

Avant de parler des mesures prises par le Comite 
pour donner suite aux constats dresses au cours de ma 
visite, je voudrais souligner les principales questions 
observees et soulevees au cours de celle-ci. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire et la situation des droits de l’homme au 
Soudan du Sud, j’ai personnellement constate qu’il 
etait urgent que nous poursuivions, tous autant que 
nous sommes, nos efforts pour trouver une solution a 
la crise dans le pays. Je suis particulierement inquiete 
de l’environnement dans lequel la prochaine generation 
de Sud-soudanais grandit, ainsi que des consequences 
des actes de violence sexuelle sur les victimes et leurs 
communautes. Je salue et appuie les appels lances par 
les dirigeants communautaires pour que les auteurs 
rendent des comptes. 

Je tiens en outre a rappeler la declaration a la 
presse du 7 decembre (SC/13611), dans laquelle les 
membres ont condamne avec la plus grande fermete les 
violence sexuelle et sexiste odieuses commises contre 
des femmes pres de Bentiu, dans le nord du Soudan du 
Sud, ces dernieres semaines. Les membres ont egalement 
souligne que le Conseil demandait au Gouvernement 
sud-soudanais de condamner les attaques, de faire en 
sorte qu’une enquete approfondie soit menee et que les 
responsables rendent des comptes, et de rompre le cycle 
de l’impunite pour les violences sexuelles et sexistes. 
Je rappelle egalement que les membres du Conseil ont 
reaffirme leur volonte d’imposer des sanctions ciblees 
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contre les personnes ou entries qui sont responsables 
d’activites ou de politiques faisant peser une menace 
sur la paix, la securite ou la stabilite du Soudan du 
Sud, telles que le fait d’avoir pris pour cible des civils, 
notamment des femmes et des enfants, en se rendant 
coupable d’actes de violence, y compris de meurtres, 
de mutilations, d’actes de torture, de viols ou d’autres 
actes de violence sexuelle. Le Comite compte sur le 
Groupe d’experts pour lui presenter des informations 
pertinentes a cet egard. II compte egalement sur toutes 
les parties et tous les Etats Membres pour cooperer 
avec le Groupe, conformement au paragraphe 21 de la 
resolution 2428 (2018). 

En ce qui concerne le paragraphe 22 de la 
resolution 2428 (2018), en ma qualite de Presidente 
du Comite, je continuerai egalement de renforcer la 
cooperation du Comite avec la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, ainsi qu’avec 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
rhomme, afin de faciliter le partage d’informations 
pertinentes pour le mandat du Comite. Conformement 
aux paragraphes 18 et 25 de cette meme resolution, je 
continuerai egalement de collaborer avec le Mecanisme 
de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite 
et la Commission mixte de suivi et devaluation pour 
permettre l’echange d’informations. 

Deuxiemement, je juge encourageants les progres 
realises sur le plan politique depuis ma visite. J’espere 
vivement que l’Accord revitalise signe le 12 septembre 
marque le debut de la fin des cycles de violence qui ont 
trop souvent emaille la vie des Sud-Soudanais, de sorte 
que les parties s’acquittent de leurs responsabilites en 
respectant et en mettant en oeuvre l’Accord. Comme 
l’ont fait remarquer de nombreux interlocuteurs au cours 
de ma visite, cette lutte pour le pouvoir a entraine des 
souffrances inconcevables et doit cesser sans plus tarder. 

L’appui de la region et de la communaute 
internationale dans son ensemble restera essentiel 
pour instaurer la paix et la stabilite dans le pays. Je 
juge encourageant les points de convergence qui sont 
ressortis de mes entretiens avec de hauts responsables 
des pays voisins du Soudan du Sud. J’ai bon espoir que 
la communaute internationale restera unie dans la mise 
en oeuvre du regime de sanctions dans le cadre de ses 


efforts globaux pour aider le peuple sud-soudanais a 
instaurer la paix, la stabilite et la securite. 

A cet egard, j’ai l’intention de poursuivre mes 
efforts pour bien faire comprendre aux dirigeants sud- 
soudanais que le regime de sanctions a ete mis en place 
en appui au processus politique visant a instaurer la 
paix. En ce qui concerne la region, je me propose de 
poursuivre les efforts pour encourager les Etats de la 
region a tenir le Comite informe des mesures qu’ils 
deploient pour appliquer les sanctions en vigueur, 
notamment en presentant des rapports de mise en oeuvre 
sur les mesures ciblees que sont le gel des avoirs et 
l’interdiction de voyager, et des rapports d’inspection 
concernant l’embargo sur les armes recemment impose, 
ainsi qu’en respectant les procedures en vigueur de 
notification et de demande de derogation relatives aux 
trois mesures de sanction en place concernant le Soudan 
du Sud. Si le regime de sanctions n’est pas pleinement 
applique, il risque de perdre son importance et son 
efficacite, et le Comite lui risque de perdre sa legitimite, 
potentiellement au detriment de la population civile 
sud-soudanaise. 

Pour renforcer encore l’application du regime 
de sanctions, et en reponse aux recommandations 
que j’ai formulees a l’issue de ma visite, le Comite a 
approuve huit mesures differentes, dont l’une a consiste 
a informer le Conseil de ce que j’ai pu observer durant 
ma visite dans ces quatre pays au mois de juin. Le 
Comite a egalement convenu d’ecrire aux quatre pays 
pour les remercier de leur hospitalite et aborder les 
questions examinees en lien avec le regime de sanctions 
du Soudan du Sud. II a en outre convenu d’envoyer une 
note verbale a tous les Etats Membres, leur rappelant 
leurs obligations en vertu du regime de sanctions 
elargi etabli par la resolution 2206 (2015), qui a ete 
transmise le 23 novembre, et de convoquer une seance 
d’information ouverte a tous les Etats Membres pour 
permettre aux Etats non membres d’avoir eux aussi un 
echange avec le Comite. II est prevu que cette seance ait 
lieu en janvier 2019. 

Le Comite a egalement invite la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit a lui presenter a nouveau un expose l’annee 
prochaine, dans le prolongement de son dernier expose 
en date, en mars de l’annee derniere, et a demande a 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme de tenir 
le Comite informe des informations pertinentes, 
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comme suite a son dernier expose, en avril. Pour ce 
qui est du paragraphe 22 de la resolution 2428 (2018), 
le Comite a invite le Sous-Secretaire general aux 
droits de 1’homme a lui communiquer egalement 
toute information utile. Enfin, en ce qui concerne le 
paragraphe 18 de la meme resolution, le Comite a invite 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a lui presenter un expose a Tissue du prochain 
sommet de 1’IGAD sur le Soudan du Sud. 

J’en viens maintenant a la deuxieme partie de 
mon expose, a savoir le rapport periodique du Groupe 
d’experts sur le Soudan du Sud presente en application 
de la resolution 2428 (2018) et, plus precisement, les 
mesures prises par le Comite en reponse aux conclusions 
et recommandations du Groupe. 

Je ne repeterai pas en detail le contenu du rapport 
periodique, etant donne qu’il a ete transmis aux membres 
du Conseil et qu’il est maintenant disponible sous la cote 
S/2018/1049. Je voudrais seulementrappeleraux membres 
que le Groupe d’experts a presente ses conclusions 
concernant la situation politique et securitaire au Soudan 
du Sud; les violations des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire; les entraves aux missions 
humanitaires et de maintien de la paix; l’exploitation 
illegale des ressources naturelles par des groupes armes 
ou des reseaux criminels; l’achat et le transfert d’armes 
et la fourniture d’une assistance technique connexe en 
violation de la resolution 2428 (2018); et l’application des 
mesures de sanction au Soudan du Sud, y compris, pour 
la premiere fois dans le rapport du Groupe d’experts, 
l’embargo sur les armes impose en juillet de cette annee, 
en plus des mesures ciblees concernant les voyages et 
les mesures financieres imposees initialement par la 
resolution 2206 (2015) en mars 2015. Sur la base de ses 
conclusions, le Groupe a formule cinq recommandations 
dans son rapport periodique en se fondant sur le constat 
qu’en depit des progres accomplis sur le plan politique, 
les caracteristiques du conflit decrites prealablement au 
Conseil persistent, la crise humanitaire, la violence et 
l’instabilite continuant de sevir presque partout dans le 
pays. Les recommandations et les mesures prises par la 
suite par le Comite ont ete les suivantes. 

Premierement, pour assurer l’application 
effective de l’embargo sur les armes etabli par la 
resolution 2428 (2018), le Groupe a recommande que le 
Comite elabore une Notice d’aide a l’application et la 
publie sur son site Web afin d’aider les Etats Membres 
dans la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes, 
notamment en expliquant dans le detail les demarches 


a suivre pour les demandes de derogation. Le Comite 
a decide de revenir a cette recommandation lorsque 
les directives actualisees relatives a la conduite de ses 
travaux, qui prendront en compte les dispositions de la 
resolution 2428 (2018), auront ete adoptees. 

Deuxiemement, pour garantir le respect et 
l’efficacite des mesures ciblees dont font l’objet les 
huit individus actuellement vises par les sanctions 
imposees en application de la resolution 2206 (2015), 
le Groupe a recommande que le Comite publie un 
communique de presse reaffirmant l’obligation pour 
tous les Etats Membres d’appliquer les mesures relatives 
a 1’interdiction de voyager et au gel des avoirs qui 
visent les personnes designees en application de la 
resolution 2206 (2015), dont les dispositions ont ete 
reconduites par la resolution 2428 (2018). Le Comite a 
donne son accord de principe a cette recommandation 
et est en train d’examiner un projet de communique 
de presse. 

Le Comite a pris note des troisieme et quatrieme 
recommandations du Groupe visant a decourager les 
malversations et les detournements de fonds publics, 
qui compromettent la paix, la securite et la stability du 
Soudan du Sud, et a prevenir les pratiques d’exploitation 
ou de commerce illegaux de ressources naturelles qui 
pourraient destabiliser le Soudan du Sud, comme decrit a 
l’alinea j) du paragraphe 14 de la resolution 2428 (2018). 

Dans sa cinquieme et derniere recommandation, 
le Groupe encourage le Comite a demander instammant 
la liberation immediate de tous les enfants soldats et a 
recommander de renforcer la coordination entre tous les 
organismes concourant a la gestion de la demobilisation 
des enfants soldats, en particulier pendant le processus 
de cantonnement decrit dans l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
Le Comite a accepte cette recommandation et, dans 
le but d’harmoniser les travaux et la communication 
des organes subsidiaires du Conseil, il a l’intention de 
discuter d’un texte une fois que le Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme aura adopte 
ses nouvelles recommandations concernant la situation 
des enfants dans le contexte du conflit arme au Soudan 
du Sud, qui sont actuellement en train d’etre examinees. 

J’en viens a la troisieme et derniere partie de ma 
declaration. Je voudrais presenter un bref apergu des 
travaux du Comite depuis 1’expose que j’ai presente au 
Conseil en mai. 
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Le 25 juillet, le Service de la lutte antimines 
de l’ONU a presente un expose au Comite en ce qui 
concerne l’imposition d’un embargo sur les armes 
sur le territoire du Soudan du Sud en application du 
paragraphe 4 de la resolution 2428 (2018), compte tenu 
de l’absence d’un expert en matiere d’armes au sein 
du Groupe et d’informations pertinentes concernant 
la situation relative aux armes au Soudan du Sud a 
ce moment. 

Durant des consultations tenues le 27 aout, le 
Comite a examine le rapport sur la visite de la Presidente 
au Soudan du Sud, en Ethiopie, en Ouganda et au Kenya, 
dont j’ai parle tout a l’heure. Le 14 septembre, le Comite 
a entendu une presentation du Coordonnateur du Groupe 
d’experts cree en application de la resolution 2428 (2018) 
a propos du programme de travail du Groupe. 

Le 24 octobre, le Comite a entendu un expose de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Une fois de plus, les faits glagants presentes 
au Comite a cette occasion, notamment la conclusion 
selon laquelle le nombre de victimes de crimes sexuels 
et sexistes recenses a ce stade de l’annee 2018 etait le 
plus eleve des trois dernieres annees, montrent a quel 
point il est urgent que le Gouvernement sud-soudanais 
agisse pour mettre un terme a ces crimes barbares et 
amener les responsables des crimes commis a rendre des 
comptes dans les plus brefs delais. 

Le 15 novembre, le Comite a entendu une 
presentation du Coordonnateur du Groupe d’experts 
sur le rapport periodique du Groupe et examine les 
recommandations qui y sont formulees, dont j’ai donne 
des details plus haut. 

Enfin, je tiens a signaler et a saluer l’engagement 
accru des pays de la region, qui contactent de plus en 
plus le Comite pour demander des eclaircissements sur 
les mesures et les procedures de derogation y relatives. 
Depuis mon dernier expose, le Comite a re?u, pour 
la premiere fois, deux demandes de derogation de la 
part d’Etats Membres pour permettre a des individus 
figurant sur la liste de voyager, et ces deux demandes 
ont ete approuvees. Les informations etayant une de 
ces demandes ont permis au Comite de mettre a jour les 
informations de la liste de sanctions etablie en vertu de 
la resolution 2206 (2015) le 21 novembre, facilitant ainsi 
la mise en oeuvre par les Etats Membres des sanctions 
ciblees contre Gabriel Jok Riak Makol. 


A l’avenir, outre les reunions regulieres du 
Comite, je prevois de continuer a convoquer des reunions 
informelles a l’intention des membres interesses du 
Comite dans les locaux de la Mission permanente de la 
Pologne. D’autre part, en sus des travaux habituels du 
Comite, j’ai l’intention de retourner au Soudan du Sud 
en 2019, et peut-etre dans les pays voisins, et j’espere a 
cette occasion pouvoir constater une amelioration des 
conditions de vie quotidienne, de la surete et de la securite 
de la population sud-soudanaise, ce qui refleterait les 
progres importants accomplis sur le plan politique. 

Le President Je remercie l’Ambassadrice 
Wronecka de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Nous remercions le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, de ses mises a jour sur la situation 
au Soudan du Sud, qui, au meme titre que l’expose 
presente par la Representante speciale, M me Patten, 
nous rappellent pourquoi la communaute internationale 
doit renforcer ses appels a l’application du principe de 
responsabilite pour les atrocites horribles. Nous les 
remercions sincerement de leur travail et de donner 
une voix a ceux qui ne peuvent pas toujours se faire 
entendre. Nous nous felicitons egalement grandement de 
l’expose de l’Ambassadrice Wronecka, et la remercions 
de ses efforts inlassables au sein du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud, qui est plus que jamais aujourd’hui un 
pilier de l’engagement du Conseil en faveur de la paix au 
Soudan du Sud. 

Je tiens en premier lieu a feliciter le Conseil d’etre 
parvenu a un consensus sur la declaration a la presse 
publiee le 7 decembre (SC/13611) concernant la violence 
sexuelle et sexiste effroyable qui sevit dans le nord du 
Soudan du Sud. Les Etats-Unis demeurent profondement 
preoccupes, en particulier par l’insuffisance de la 
reaction du Gouvernement sud-soudanais. Bien que ces 
cas de violence sexuelle coordonnee se soient produits 
il y a des semaines, le Gouvernement n’a toujours pas 
condamne les attaques ni sanctionne qui que ce soit. 

Trois mois apres la signature de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, la communaute internationale, et plus important 
encore, le peuple sud-soudanais, peuvent constater 
des progres dans la mise en oeuvre des dispositions 
relatives a la preparation de la transition. Comme nous 
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l’avons souligne le mois dernier dans cette salle (voir 
S/PV.8403), nous nous felicitons de la diminution des 
affrontements violents et de la mise en place de certains 
des comites preparatories a la transition. Nous constatons 
avec satisfaction que des mesures de confiance entre les 
parties ont ete prises, notamment au niveau local. La 
participation de groupes de femmes, d’organisations de 
la societe civile et d’autres parties prenantes a la mise 
en oeuvre constitue une avancee encourageante, et nous 
invitons instamment a la poursuite et a l’elargissement 
de ces efforts. Cependant, les Etats-Unis sont preoccupes 
par le fait que les parties n’ont guere avance dans la 
negociation d’une solution au sujet des dispositions 
transitoires de securite. Nous appelons les dirigeants 
sud-soudanais a s’engager pleinement a prendre ces 
decisions difficiles, qui ont constitue un obstacle majeur 
a la mise en oeuvre des accords de paix precedents. 

Dans l’esprit de la mise en oeuvre de l’accord de 
paix, les Etats-Unis reiterent leur appel a la liberation 
des personnes detenues arbitrairement et des prisonniers 
de guerre. Un grand nombre de personnes, y compris 
Peter Biar Ajak, sont toujours incarcerees sans avoir 
la possibilite de demander un examen juridique de 
leur detention. Le maintien en detention de tous les 
prisonniers politiques est contraire a la lettre et a l’esprit 
du dernier accord de paix et des accords precedents. 

Les Etats-Unis condamnent vigoureusement les 
obstacles bureaucratiques et physiques imposes par le 
Gouvernement sud-soudanais, les forces d’opposition 
et d’autres parties qui empechent l’ONU et les acteurs 
humanitaires et du developpement de fournir une aide 
vitale et d’assurer la securite des plus vulnerables. 
Meme un seul incident ou le Gouvernement restreint 
la circulation du personnel des Nations Unies, c’est un 
incident de trop. Mais 19 incidents, comme le signale 
le dernier rapport du Secretaire general (S/2018/1103), 
c’est completement inacceptable. La Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) doit 
pouvoir se deplacer librement et sans restriction dans 
tout le Soudan du Sud, conformement a l’accord sur le 
statut des forces entre l’ONU et le Gouvernement de la 
Republique du Soudan du Sud concernant la MINUSS. 

Etant donne que pres de 2 millions de Sud- 
Soudanais sont deplaces a l’interieur du pays et que plus 
de 6 millions d’entre eux sont confrontees a l’insecurite 
alimentaire, il est inadmissible de refuser l'acces a ceux 
qui travaillent pour proteger et sauver des vies. La plupart 
des regions du pays continueront de connaitre une grave 
crise de la faim pendant le mois de janvier, et la famine 


est une possibilite bien reelle dans de nombreuses 
zones touchees par le conflit si l’insecurite ou le refus 
d’acces continuent de perturber l’acheminement de 
l’aide d’urgence aux personnes qui en ont besoin. 
Nous demandons au Gouvernement et aux groupes 
d’opposition d’assurer a l’Organisation des Nations 
Unies, aux observateurs du cessez-le-feu, au personnel 
humanitaire et aux partenaires de developpement un 
acces libre et sans entrave dans l’ensemble du Soudan 
du Sud, afin de fournir une assistance salvatrice a toutes 
les personnes necessiteuses. 

Les politiques fiscales du Soudan du Sud 
constituent un autre obstacle pour les agents 
humanitaires et de developpement. Nous avons pris note 
de la circulaire sur les impots publiee le 5 decembre, 
et nous exhortons le Gouvernement a instituer une 
derogation provisoire aux taxes et frais en faveur 
de tout le personnel international des organisations 
humanitaires et de developpement pendant la duree de 
la crise. 

Si on veut que l’Accord de paix recent ait la 
moindre chance de succes, les dirigeants du Soudan 
du Sud doivent avoir la volonte de briser le cycle de 
l’impunite pour les responsables d’atrocites, ainsi que 
pour tous les acteurs qui alimentent le conflit au Soudan 
du Sud. Afin d’appuyer l’engagement des Etats-Unis en 
faveur de la paix et de la stability au Soudan du Sud, 
le Gouvernement de mon pays a impose des sanctions, 
le 14 decembre, contre trois individus. Des sanctions ont 
ete imposees contre Israel Ziv et Obac William Olawo 
pour leur role dans l’expansion ou l’extension du conflit, 
et contre Gregory Vasili pour des agissements qui ont 
mine la paix, la stabilite et la securite au Soudan du Sud. 

Nous felicitons les protagonistes regionaux de 
leur leadership et de leur volonte de soutenir la paix 
au Soudan du Sud, et nous comptons sur la region pour 
maintenir les pressions sur les parties afin qu’elles 
appliquent l’Accord de paix et appuient l’embargo sur 
les armes impose par l’ONU, qui vise a prevenir l’afflux 
d’armes au Soudan du Sud, car elles destabiliseraient 
davantage le pays et la region. 

Enfin, les Etats-Unis continuent de soutenir la 
population sud-soudanaise et ses aspirations a la liberte, 
a la paix et a la prosperite. Nous engageons les dirigeants 
du Soudan du Sud a transformer ces aspirations en 
realite en appliquant l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud, en mettant 
fin au cycle d’impunite pour les auteurs d’atrocites et 
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en permettant a la MINUSS de fonctionner librement, 
conformement a son mandat. 

M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre 
Lacroix, et la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Pramila Patten, de leurs exposes respectifs. 

Nous nous associons a d’autres orateurs pour 
condamner dans les termes les plus energiques les 
cas de violence sexuelle et sexiste contre des femmes 
pres de Bentiu, et nous demandons que les auteurs de 
ces crimes atroces repondent d’urgence de leurs actes. 
Nous esperons que les engagements exprimes par les 
parties a lutter contre la violence sexuelle et sexiste se 
traduiront en actes, au moyen d’une enquete approfondie 
sur ces incidents. 

Le long conflit au Soudan du Sud a cause 
d’immenses ravages dans le pays et y a exacerbe 
une situation humanitaire deja grave, ainsi que les 
problemes economiques. S’appesantir sur l’attribution 
des responsabilites ou sur l’echec des tentatives 
precedentes d’instaurer la paix ne sortira pas le Soudan 
du Sud du bourbier et ne soulagera pas sa population, qui 
souffre tant depuis beaucoup trop longtemps. Comme 
le Secretaire general l’a signale a juste titre dans son 
rapport trimestriel, 

« L’Accord revitalise offre une occasion 

sans precedent de mettre fin au conflit ... au 

Soudan du Sud » ( S/2018/1103, par. 71). 

Ce sont les efforts regionaux concertes et la 
determination des parties a renverser la tendance qui 
ont mene a la signature de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
C’est exactement ce que nous soulignons depuis assez 
longtemps, et nous le reaffirmons une fois encore tandis 
que nous touchons a la fin de notre mandat au Conseil 
de securite : tous nos efforts collectifs doivent viser a 
assurer la pleine application de lAccord revitalise. 

Nous nous felicitons veritablement - en fait, 
nous en sommes extremement reconnaissants - de la 
perseverance de l’Union africaine et de l’Organisation 
des Nations Unies, y compris au niveau le plus eleve de 
leur hierarchie, qui ont oeuvre de concert avec la region 
pour resoudre le conflit. Pendant toute la duree de notre 
mandat au Conseil, nous avons preconise que les trois 
organisations maintiennent leur unite d’objectifs dans la 
recherche d’une paix durable au Soudan du Sud, et nous 
serions les premiers a affirmer que les progres realises 
jusqu’a present dans le processus de paix n’auraient pas 


ete possibles sans ce genereux soutien. Maintenir cette 
unite d’objectifs reste vital pendant la periode de l’apres- 
revitalisation. L’appui des deux organisations doit aussi 
s’etendre a l’application de l’Accord revitalise. 

II est malencontreux qu’on ne puisse pas en dire 
autant du Conseil de securite. Dans un passe recent, 
le Conseil n’a pas repondu a l’appel de la region, qui 
protestait contre le moment choisi pour imposer un 
embargo sur les armes au Soudan du Sud. Nous avons 
tous entendu parler, directement ou indirectement, y 
compris de la part du Secretariat, des repercussions 
du moment facheux qui a ete choisi. Encore une fois, 
le Conseil ne s’est pas prononce sur l’Accord de paix 
revitalise. Cela est tres regrettable, et nous ne voyons pas 
de raison valable a cela. Paradoxalement, les membres 
du Conseil sont les premiers a exiger son application 
et ils demandent a la region d’en faire davantage. Cela 
souleve la question de savoir s’il peut etre raisonnable 
pour une entite de proner vigoureusement la mise en 
oeuvre d’un accord tandis que cette meme entite n’a pas 
fait d’effort supplemental pour se feliciter en premier 
lieu dudit accord. 

Bien entendu, nous comprenons qu’il puisse y 
avoir des doutes parmi les membres du Conseil au sujet 
de l’attachement des parties a l’application de l’Accord, 
mais rester un temoin passif n’est pas la solution. 
Nous considerons que le Conseil de securite a un role 
particulier a jouer pour soutenir la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix revitalise. Le sommet de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement a demande 
l’appui du Conseil pour ce qui est du deployment 
complet de la force de protection regionale et d’un 
nouvel examen de son mandat, afin qu’elle soit mieux 
a meme de soutenir l’application de l’Accord revitalise. 
Nous continuons d’esperer que le Conseil repondra 
positivement a cette demande. 

Comme je l’ai dit plus tot, je voudrais indiquer 
clairement que c’est principalement la determination des 
parties a etre souples et mutuellement accommodantes 
qui a conduit a la signature de l’Accord de paix. Les 
tendances et evolutions positives qui ont suivi l’Accord 
de paix ont renforce davantage notre foi dans les parties 
et nous ont encourages a redoubler d’efforts, afin de 
les appuyer dans l’application integrate de l’Accord 
revitalise. Nous sommes egalement encourages par les 
mesures de confiance prises par les parties. Toutefois, 
le temps ne joue pas en notre faveur. Les parties doivent 
accelerer leurs efforts pour rattraper le temps perdu. 
En assurant l’accomplissement des taches a mener 
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pendant la periode prealable a la transition, comme le 
stipule l’Accord de paix, le tableau recapitulatif etabli 
aux fins de l’application poserait les fondements d’une 
periode de transition reussie. Plus la periode prealable 
a la transition dure, plus les possibilites de faire de 
veritables progres s’amenuisent. Nous esperons que les 
parties resteront attachees a l’Accord signe, et nous les 
encourageons a le faire. 

Enfin, il est d’une importance cruciale de 
garantir une nouvelle reduction du conflit et la cessation 
complete des hostilites. Cela facilitera l’acheminement 
sans entrave de l’aide humanitaire indispensable. Les 
parties doivent donner la priorite a la mise en oeuvre du 
cessez-le-feu permanent et de la cessation des hostilites, 
a la protection des civils et a faeces humanitaire. Le 
retablissement d’un cessez-le-feu permanent est essentiel 
pour l’acces sans entrave a la population touchee et pour 
la surete du personnel humanitaire et de la livraison de 
l’aide. 

M me Gueguen (Prance) : Je tiens a remercier 
tout d’abord les auteurs des trois exposes pour leurs 
interventions eclairantes et pour leur engagement 
personnel en faveur de la paix au Soudan du Sud. 

Je voudrais aborder trois points : le processus de 
paix, la situation humanitaire et la force de protection 
regionale de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). Mon premier message est qu’il faut 
donner toute sa chance au processus de paix. 

La signature, le 12 septembre dernier, de l’Accord 
revitalise sur la resolution du conflit au Soudan du Sud 
represente une opportunity historique pour la sortie du 
conflit. II ne faut pas laisser passer cette occasion. La 
phase actuelle de pre-transition constitue un moment 
cle pour la reussite de l’Accord. Les organes pre- 
transitionnels ont commence a se reunir, ce qui est 
un pas dans la bonne direction. Le cessez-le-feu est 
globalement respecte, ce qui est encourageant. 

Mais je voudrais etre claire : le plus dur reste 
a faire. La reussite de la phase de pre-transition et la 
constitution du nouveau gouvernement unitaire passent 
par la pleine operationnalisation des institutions de la 
pre-transition. Ces institutions doivent determiner les 
arrangements securitaires, notamment le cantonnement 
des groupes armes et la formation de la force conjointe 
chargee d’assurer la securite pendant la phase de 
transition. Des avancees concretes sont egalement 
encore attendues dans l’elaboration d’une Constitution 
transitoire et dans le redecoupage des frontieres internes. 


La france encourage les parties a prendre ces sujets a 
bras le corps, et a rechercher un accord politique sur tous 
ces points. II y a urgence a avancer dans le processus de 
paix, car les populations continuent de souffrir. 

Et ceci sera mon deuxieme message, qui est 
en fait un cri d’indignation devant la souffrance des 
populations, notamment des femmes, au Soudan du Sud. 

La situation humanitaire au Soudan du Sud 
demeure insupportable. Les chiffres parlent d’eux- 
memes : 2 millions de deplaces, 7 millions de Sud- 
Soudanais qui ont besoin d’assistance humanitaire, 
et pres de la moitie de la population en situation de 
malnutrition severe. Le Soudan du Sud est aujourd’hui 
le pays le plus dangereux pour le personnel humanitaire. 
Cela constitue une entrave grave a la mise en oeuvre de 
la reponse humanitaire. Nous devons done continuer 
de tout mettre en oeuvre pour proteger les personnels 
humanitaires, qui continuent a etre la cible d’attaques, 
et poursuivre nos efforts pour que ces crimes odieux ne 
restent pas impunis. Garantir un acces humanitaire sur et 
sans entrave sur l’ensemhle du territoire est absolument 
indispensable pour repondre aux besoins immenses des 
populations. L’action de la MINUSS pour securiser les 
convois humanitaires est a cet egard cruciale. Le Conseil 
peut compter sur l’engagement constant de la f ranee sur 
ces sujets. 

Le niveau de violence sexuelle que nous a decrit 
M me Patten est lui aussi profondement choquant. Les 
viols massifs qui ont eu lieu a Bentiu fin novembre 
sont une atrocite, et il ne faut pas que ces crimes 
abjects demeurent impunis. A la suite de la declaration 
du Conseil publiee le 7 decembre (voir SC/13611), je 
souhaite reiterer que la Prance condamne avec la plus 
grande fermete l’utilisation des violences sexuelles a 
l’encontre des populations civiles, celles-ci peuvent 
etre constitutives de crimes de guerre, a fortiori 
lorsqu’elles sont utilisees comme tactique de guerre. Ma 
delegation appelle a nouveau le comite de sanctions a 
se mobiliser pleinement contre ceux qui commettent et 
commanditent des violences sexuelles. Le Soudan du 
Sud doit prendre toutes les mesures necessaires pour 
s’assurer que les crimes commis ne restent pas impunis. 
Cela est indispensable pour mettre un terme au cycle 
de violences et de represailles, et indissociable de tout 
processus de reconciliation nationale. A cet egard la 
mise en place et l’operationnalisation de la Cour hybride 
pour le Soudan du Sud doit rester une priorite. 

Mon troisieme message porte sur la force de 
protection regionale. Je voudrais a nouveau saluer la 
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contribution precieuse de la region, et notamment du 
Soudan et de l’Ouganda, dans le processus de paix au 
Soudan du Sud. L’Accord revitalise n’aurait pas vu le jour 
sans l’investissement et la determination de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Nous comprenons que les pays de 1’IGAD veuillent 
participer a la mise en oeuvre de FAccord en deployant 
des troupes dans la Force regionale de protection de 
la MINUSS. 

Cependant nous devons avoir conscience que le 
retour securise des responsables de l’opposition et le 
cantonnement des groupes armes ne pourront resulter 
que d’un accord politique. Le deployment de troupes 
supplemental s dans la force de protection regionale 
de la MINUSS, ne saurait pallier l’absence d’accord 
politique sur ces points. Nous devons egalement veiller 
a conserver une chaine de commandement unique au 
sein de la MINUSS, et la force de protection regionale 
doit s’inscrire dans cette chaine de commandement. 
Enfin, les regies et les exigences notamment en matiere 
de capacites, de formations, de prevention des violences 
sexuelles et de prise en charge de leurs victimes ou de 
respect des droits de l’homme, doivent imperativement 
s’appliquer aux troupes deployees dans la force de 
protection regionale. 

Je voudrais conclure en felicitant et en remerciant 
les femmes et les hommes qui sont deployes dans la 
MINUSS, pour leur travail important, notamment pour 
la protection des civils. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix, et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Pramila 
Patten, pour leurs mises a jour detaillees sur les derniers 
evenements au Sud Soudan. Nous felicitons egalement 
1 Ambassadrice Wronecka pour ses efforts considerables 
et ses precieuses observations sur les travaux du Comite 
cree par la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan 
du Sud. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
au Conseil a FAmbassadeur Akuei Bona Malwal, 
Representant permanent du Soudan du Sud. Nous nous 
felicitons en outre du rapport trimestriel du Secretaire 
general (S/2018/1103), ainsi que de son evaluation 
mensuelle des obstacles rencontres par la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Je voudrais 
maintenant faire quelques observations. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique, nous reconnaissons que la signature, 


le 12 septembre, de FAccord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Sud-Soudan a constitue 
un pas important vers la paix dans ce pays. Nous nous 
felicitons des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de cet accord et nous esperons vivement qu’il jettera les 
bases d’une paix et d’une stabilite durables dans le pays. 
Nous appelons done les parties signataires au Soudan 
du Sud a faire preuve d’un esprit de compromis et d’une 
volonte politique reelle de mettre en oeuvre, dans les 
meilleurs delais, les dispositions de FAccord revitalise 
sur le cantonnement et Fintegration des forces, afin 
que ce dernier ne connaisse pas le meme sort que les 
autres tentatives malheureuses d’instaurer la paix au 
Soudan du Sud. Nous appelons egalement l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
l’Union africaine, FONU et les Etats voisins a poursuivre 
leurs efforts concertes pour instaurer la confiance entre 
les parties et contribuer a Fapplication des dispositions 
de FAccord revitalise, comme le representant de 
l’Ethiopie vient de le proposer. Nous nous felicitons 
de la signature de FAccord revitalise par les membres 
du Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine 
pour le Soudan du Sud le 21 novembre et reaffirmons la 
necessity d’exhorter les non-signataires a se joindre au 
processus de paix. 

Deuxiemement, malgre l’amelioration generale 
de la situation en matiere de securite et la reduction 
du nombre de violations des droits de l’homme, la 
situation humanitaire au Soudan du Sud reste fragile 
et instable. Les civils, en particulier les femmes et les 
enfants, continuent d’etre les plus durement touches 
par la crise, souffrant de la violence, des deplacements 
et de niveaux critiques d’insecurite alimentaire. Nous 
appelons done toutes les parties au Soudan du Sud a 
mettre en oeuvre la cessation permanente des hostilites, 
a mettre completement fin a la violence en maitrisant 
leurs forces, a cesser les attaques contre les travailleurs 
humanitaires et a respecter strictement le droit 
international humanitaire. 

Nous condamnons fermement la serie 
degressions perpetrees contre des femmes a Bentiu 
entre le 19 et le 29 novembre. II faut enqueter sur ces 
attaques et demander des comptes a leurs auteurs. Nous 
encourageons egalement les pays donateurs a fournir un 
financement adequat et durable pour l’aide humanitaire 
a la population. Afin de s’attaquer veritablement a la 
situation fragile du Soudan du Sud, l’aide humanitaire 
doit s’accompagner d’efforts de developpement et de 
lutte contre les causes profondes du conflit. Les conflits 
peuvent etre quelque peu resolus ou minimises en 
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reduisant les rivalries tribales, en mettant en oeuvre des 
mesures de confiance parmi les populations locales, 
en fournissant des services de base et en augmentant 
la creation d’emplois. Les femmes et les jeunes doivent 
jouer un role important dans ces processus. 

Troisiemement, en ce qui concerne la MINUSS, 
notre delegation est preoccupee par la persistance de 
certaines violations de l’accord sur le statut des forces. 
Nous appelons toutes les parties au conflit a prendre 
toutes les mesures appropriees pour assurer la surete, 
la securite et la liberte de circulation du personnel de la 
MINUSS. Nous nous felicitons de l’initiative des pays de 
1’IGAD de participer a la Force de protection regionale. 
Dans le meme temps, nous soulignons qu’il importe 
de preserver une structure unifiee de commandement 
et de controle de la MINUSS et de veiller a ce que la 
force de protection regionale respecte les normes des 
Nations Unies. 

Enfin, le Kazakhstan felicite la MINUSS de 
s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees dans des 
circonstances tres difficiles, et nous reaffirmons notre 
appui indefectible a ses efforts visant a instaurer la paix 
et la stability au Soudan du Sud. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
II y a cinq ans, des combats ont eclate au Soudan du 
Sud. Au cours de ces cinq dernieres annees, pres 
de 400 000 personnes ont ete tuees. Des vies ont ete 
perdues et l’avenir a pris fin. Mais en 2018, nous avons 
vu des progres significatifs. II y a un an, le processus 
de paix etait au point mort. En septembre, les parties 
ont signe l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. Nous n’avons cesse 
de nous en feliciter, estimant qu’il s’agissait d’un pas 
important vers la paix au Soudan du Sud. Nous saluons 
egalement les efforts deployes par la region, les parties au 
conflit et nos collegues de l’ONU pour leur contribution 
a la realisation de cet important progres. 

Nous jugeons encourageante la baisse generale 
de la violence au Soudan du Sud, qui indique que 
l’Accord commence avoir un effet positif sur la vie de 
la population sud-soudanaise, meme si nous sommes 
preoccupes par les affrontements qui continuent d’eclater 
et les violations du cessez-le-feu. En outre, bien que les 
progres aient ete lents, nous nous felicitons egalement 
des avancees realisees par les parties dans la mise en 
place de certains des comites et processus techniques 
necessaries a la mise en oeuvre de l’Accord. 


Nous esperons sincerement que 2019 verra 
ces progres se poursuivre et s’amplifier, mais il ne 
faut pas croire que ce sera facile. Nous ne devons pas 
detourner notre attention du Soudan du Sud. Plus que 
jamais, Faction unie du Conseil en faveur de la paix est 
necessaire pour traduire les espoirs en changement reel. 

Le Conseil a clairement exprime son profond 
rejet des actes de viol et de barbarie signales contre 
des femmes et des filles pres de Bentiu le mois dernier 
et que la Representante speciale du Secretaire general 
Patten nous a decrits avec tant d’emotion dans la 
salle aujourd’hui. Cela n’est malheureusement pas 
nouveau au Soudan du Sud, comme en temoignent les 
informations selon lesquelles 900 civils ont ete enleves 
dans l’Equatoria occidental entre avril et aout, y compris 
a des fins d’esclavage sexuel. Les actes de violence 
sexuelle dont ont ete victimes des filles d’a peine 8 ans 
pres de Bentiu sont veritablement abjects et ont ete 
commis alors que les parties pretendaient instaurer la 
paix. Les victimes meritent justice pour les crimes qui 
ont ete commis contre elles. Des enquetes completes 
et approfondies doivent etre menees, un soutien doit 
etre apporte aux survivants et les responsables doivent 
rendre des comptes. Comme la Representant speciale 
Patten, nous demandons instamment que le Tribunal 
mixte soit mis en place le plus rapidement possible. 

Le Conseil, pour sa part, doit continuer a 
maintenir la pression sur ceux qui agissent contre la 
paix au Soudan du Sud et mettre fin a la culture de 
l’impunite qui perdure depuis trop longtemps. Tous 
les Etats Membres doivent respecter pleinement les 
sanctions en place, ce qui signifierait clairement a ceux 
qui s’opposent a la paix qu’ils seront tenus en echec. 
A cet egard, je me felicite de l’expose presente par 
l’Ambassadrice Wronecka et de Faction militante qu’elle 
a menee au cours de l’annee ecoulee. 

Malgre les engagements pris dans l’accord de 
paix du 12 septembre, les travailleurs humanitaires 
continuent de se heurtes a des entraves a l’acheminement 
de l’aide de la part de toutes les parties. Le plan d’aide 
humanitaire pour 2019, publie la semaine derniere, 
souligne que 7,1 millions de personnes auront 
besoin d’aide humanitaire l’annee prochaine. II est 
absolument vital que Faeces soit libre et sans entrave. 
Or, les restrictions persistent. Au total, 52 problemes 
d’acces ont ete signales en novembre; 39 % d’entre eux 
impliquaient des actes de violence contre le personnel et 
les biens humanitaires, plus d’un tiers ont ete causes par 
des groupes etatiques. Nous demandons aux dirigeants 
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sud-soudanais de permettre au travail humanitaire de 
se derouler sans etre entravee par des menaces ou des 
restrictions en 2019. 

Nos partenaires dans la region ont joue un role 
clef dans les progres realises en 2018. Nous saluons 
le role de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et de ses membres a cet egard et les 
invitons instamment a poursuivre leur engagement, qui 
est essentiel pour faire en sorte que le dernier Accord 
apporte veritablement une paix durable. Nous reiterons 
notre appel a la region pour qu’elle coopere pleinement 
avec l’ONU et les membres du Conseil de securite 
sur toute proposition de deployment de contingents a 
l’appui de lAccord. 

Je voudrais me faire l’echo des observations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2018/1103) selon lesquelles aucun deployment 
de contingents par la region a l’appui de lAccord ne 
pourra compenser l’absence d’action politique des Sud- 
Soudanais en matiere de securite. Nous appuyons ce 
qu’a dit le Secretaire general adjoint Lacroix durant 
notre derniere seance sur la question (voir S/PV.8403), 
a savoir que toute force deployee en appui devra l’etre 
sous une structure unifiee de commandement de l’ONU 
et respecter les normes des Nations Unies en matiere de 
maintien de la paix. 

En conclusion, j’espere que nous pouvons aborder 
l’annee 2019 avec optimisme pour le peuple sud- 
soudanais. Pour concretiser ses espoirs de paix et de 
progre s, se s dir igeant s doivent demontrer leur engagement 
et leur determination a appliquer lAccord. Cela suppose 
notamment de mettre en place les mecanismes de paix, 
y compris parachever les dispositions transitoires de 
securite et former le gouvernement provisoire de l’union 
nationale revitalisee, comme l’a souligne le Secretaire 
general. II faut aussi mettre un terme complet aux 
combats, privilegier la protection de la population sud- 
soudanaise plutot que la violence, y compris la violence 
sexuelle, amener ceux qui commettent des violations a 
rendre des comptes et permettre un acces sans entrave 
a l’aide humanitaire pour tous ceux qui en ont besoin et 
ainsi qu’un acces libre aux observateurs des droits de 
l’homme et du Mecanisme de surveillance du cessez- 
le-feu et du suivi et de l’application des dispositions 
transitoires de securite, qui ont ete bloques plusieurs fois 
en novembre. Si des progres sont realises sur tous ces 
fronts, la population sud-soudanaise devrait commencer 
a croire que ses espoirs peuvent se concretiser. 


M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous vous sommes reconnaissants. Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance et nous 
remercions M. Jean-Pierre Lacroix, M me Pramila 
Patten et lAmbassadrice Joanna Wronecka de leurs 
exposes importants. 

Quelques mois seulement apres la signature 
de lAccord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud et sa ratification par 
l’Assemblee legislative nationale provisoire, nous 
suivons avec expectative les premieres mesures pour la 
mise en oeuvre des taches a executer pour la preparation 
de la transition. Nous jugeons positives les reunions 
tenues par les differents comites au cours des deux 
derniers mois, y compris celle du Comite national 
de preparation a la transition et du Comite national 
charge des amendements constitutionnels, qui se sont 
mis d’accord sur leurs modalites de travail et sur un 
plan de travail pour executer les taches relatives a la 
preparation de la transition. Nous voudrions egalement 
souligner les visites conjointes sur le terrain effectuees 
par les Forces sud-soudanaises de defense de peuple et 
le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
(M/APLS) dans l’opposition. Nous pensons qu’il s’agit 
la de mesures importantes pour renforcer la confiance 
necessaire a l’instauration d’une paix durable au Soudan 
du Sud. 

Neanmoins, nous devons exprimer notre 
preoccupation face au fait que le cessez-le-feu n’est pas 
pleinement respecte sur l’ensemble du territoire sud- 
soudanais, en particulier a Yei, dans l’Etat de l’Equatoria 
central, et dans le triangle de Wau, dans l’Etat du Bahr 
el-Ghazal occidental. Nous soulignons l’importance des 
instances regionales de dialogue et la necessity qu’elles 
soient inclusives et impartiales. Nous appelons les 
groupes d’opposition a participer au dialogue national, 
car une paix veritable au Soudan du Sud ne sera possible 
que grace a la volonte politique et a un dialogue ouvert 
a toutes les parties. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general aux dirigeants du sud-soudanais pour qu’ils 
mettent en place les dispositions transitoires de securite 
transitoires et forment le gouvernement provisoire de 
l’union nationale revitalisee. 

En ce qui concerne la formation du Gouvernement, 
nous deplorons la nomination de M. Malek Reuben Riak 
au poste de Vice-Ministre de la defense, et demandons 
qu’il soit revenu sur cette decision, car il fait l’objet de 
sanctions de la part du Conseil et doit repondre devant 
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la justice d’avoir arme des groupes de jeunes impliques 
dans des atrocites criminelles. 

Le Perou condamne avec la plus grande 
fermete les innombrables cas de violence sexuelle 
contre les femmes et les filles au Soudan du Sud, tels 
que decrits par M me Patten. Les attaques sauvages 
perpetrees recemment contre plus de 150 femmes et 
filles dans une zone proche de Bentiu, dans la partie 
nord du Soudan du Sud, ne peuvent rester impunies. 
Elies interviennent dans un contexte de violations 
continues des droits de Phomme. L’equipe speciale de 
surveillance et d’information de l’ONU chargee des 
violations perpetrees contre des enfants en periode de 
conflit arme a consigne 90 cas averes de violation grave, 
parmi lesquels dont des cas de recrutement, de violence 
sexuelle, de meurtre et de mutilation. 

C’est pourquoi nous pensons que la visite du 
Groupe de travail du Conseil sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme en novembre dernier etait 
opportune. Nous esperons qu’elle contribuera a ce 
que les autorites sud-soudanaises aillent de l’avant et 
elaborent un plan d’action global pour mettre fin aux 
graves violations des droits de Phomme commises 
dans leur pays. Nous deplorons egalement la gravite 
de la situation humanitaire et condamnons les actes 
de violence commis contre les travailleurs et les 
biens humanitaire s. 

Nous sommes attristes par la mort de trois 
travailleurs humanitaires en septembre et en octobre, 
et nous demandons au Gouvernement sud-soudanais 
de mettre tout en oeuvre pour faire cesser la violence 
et retablir la dignite des femmes et des filles, ainsi 
que pour punir les responsables de ces crimes atroces. 
Nous sommes convaincus que la creation d’un tribunal 
mixte contribuera a la paix et a la reconciliation. Nous 
notons egalement avec preoccupation les violations des 
sanctions imposees par le Conseil, notamment l’embargo 
sur les armes impose en juillet dernier. Nous appelons 
instamment les pays responsables de ces violations, 
signales par l’Ambassadrice Wronecka, a respecter 
leurs obligations. 

Nous saluons le travail accompli par la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, en particulier les 
bons resultats obtenus par les audiences foraines, qui 
contribueront a garantir la justice et la securite dans les 
sites de protection des civils. 

Enfin, je voudrais souligner le travail et les 
efforts de l’Autorite intergouvernementale pour le 


developpement (IGAD) et de l’Union africaine. Nous 
reaffirmons qu’il importe que le Conseil reste uni dans 
l’appui et le suivi politique necessaires pour continuer 
a faire avancer le processus de paix au Soudan du 
Sud, et soulignons la necessity de travailler en etroite 
coordination avec l’Union africaine et 1’IGAD. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais m’associer a mes collegues pour remercier 
de leurs exposes le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Lacroix, et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Patten. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son dernier rapport sur le Soudan 
du Sud (S/2018/1103). Nous partageons ses observations 
et recommandations. 

Je souhaiterais completer la declaration que j’ai 
faite en ma qualite de Presidente du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud par deux remarques supplemental s 
sur la situation politique et securitaire et la situation de 
la population civile. 

Trois mois apres la signature de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, nous avons assiste a une evolution encourageante 
de la situation. Toutefois, le processus de paix reste 
fragile et des affrontements entre les parties au conflit 
continuent de se produire. La violence doit cesser. Nous 
appelons les acteurs sud-soudanais a se conformer 
immediatement aux dispositions de l’accord de cessation 
des hostilites de decembre 2017 et a desengager et 
separer leurs forces. Nous estimons par ailleurs que les 
dispositions transitoires en matiere de securite doivent 
etre mises en place sans plus tarder. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
recents rapports faisant etat de civils pris pour cible et 
de violations graves des droits de Thomme et d’atteintes 
a ces droits, dont certaines peuvent etre constitutives 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 
La Pologne est horrifiee par les recents incidents de 
violence sexuelle visant les femmes et les filles pres de 
Bentiu. Nous appelons toutes les parties sud-soudanaises 
a faire en sorte que les auteurs repondent de leurs actes 
et que des mecanismes de justice transitionnelle et de 
responsabilisation soient mis en place. Nous considerons 
egalement que le Conseil de securite doit se tenir pret a 
imposer des sanctions ciblees contre ceux qui menacent 
la paix et la stability au Soudan du Sud et s’en prennent a 
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la population civile, notamment les plus vulnerables que 
sont les femmes et les enfants. 

Malgre des annees de guerre et de deception, 
les Sud-Soudanais ont foi dans l’Accord revitalise, 
pensant qu’il pourrait ouvrir la voie a la reconstruction 
de leur vie et au reglement du conflit. Avec cet accord 
revitalise, les dirigeants sud-soudanais ont une occasion 
sans pareil de retablir la paix et de reconstruire le pays. 
C’est d’eux seuls que depend sa mise en oeuvre integrate 
et en temps opportun. Cet accord leur donne egalement 
la possibility de faire montre d’un engagement et d’une 
maturite politique reels et, en prouvant qu’ils accordent 
enfin la priorite au peuple sud-soudanais, de retablir la 
confiance de la communaute internationale. 

Enfin et surtout, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier, au nom de mon pays, la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud et les acteurs 
humanitaires sur le terrain de leurs efforts inlassables et 
de leurs sacrifices. 

M. Edjang Nnaga (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de tout ce qu’il a accompli 
dans le cadre de son mandat et surtout de l’excellent 
expose qu’il nous a presente aujourd’hui. Je remercie 
egalement M me Pramila Patten et l’Ambassadrice de 
Pologne de leurs exposes. 

Le Gouvernement equato-guineen se felicite des 
visites conjointes sur le terrain recemment effectuees 
par les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et 
les forces d’opposition. Nous appelons le Gouvernement 
sud-soudanais a continuer d’organiser de telles visites 
conjointes dans toutes les regions du pays afin de 
promouvoir la paix et la reconciliation au sein du peuple 
sud-soudanais. Cela aiderait les parties a faire taire les 
armes a feu au Soudan du Sud. 

En ce qui concerne le conflit, mon pays se felicite 
de l’atmosphere politique positive qui regne dans le pays 
depuis la signature, en septembre, de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud. Nous felicitons toutes les parties au conflit de leur 
volonte politique et de leur engagement. Nous sommes 
toutefois preoccupes par les dernieres informations 
faisant etat de violences sexuelles visant les femmes et 
les filles. Nous condamnons fermement ces agissements 
et appelons le Gouvernement sud-soudanais a identifier 
les auteurs de ces actes terribles et a leur faire rendre 
des comptes. 


Nous sommes egalement preoccupes par la 
situation humanitaire, qui demeure precaire. C’est 
pourquoi nous tenons a rappeler respectueusement a 
toutes les parties concernees que, outre la recherche de 
la paix, elles ont l’obligation de repondre aux besoins 
humanitaires de la population, qui est confrontee a la 
pauvrete, a l’insecurite alimentaire et a une penurie de 
services de base. Cette obligation ne sera remplie que 
si les operations humanitaires peuvent se derouler sans 
entraves et que les menaces et les risques auxquels font 
face les organisations humanitaires et leur courageux 
personnel sont elimines. Les attaques contre les 
travailleurs humanitaires sont inacceptables. 

Je remercie le personnel de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, la police et les autres 
organisations qui travaillent courageusement pour 
proteger les civils en situation de vulnerability, faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire, proteger les 
droits de l’homme et appuyer le processus de paix. Je 
felicite une fois de plus l’equipe des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales de leur immense 
courage et des lourds sacrifices qu’elles ont consentis 
pour fournir une aide humanitaire. 

Pour terminer, mon gouvernement remercie 
l’Envoye special de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) des efforts qu’il a 
deployes pour diriger le processus de paix et appuyer 
les premieres etapes du processus de mise en oeuvre. 
Nous saluons egalement les efforts inlassables des chefs 
d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD et applaudissons 
la Constance avec laquelle ils ont guide le processus 
de paix. 

J’adresse mes sinceres remerciements au President 
de l’Union africaine pour ses efforts fort apprecies en 
faveur de la paix au Soudan du Sud et l’assure du plein 
appui de mon pays. 

M me Cordova Soria (Etatplurinational deBolivie) 
(parle en espagnol) : Nous remercions le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Pierre Lacroix; la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Pramila 
Patten; et l’Ambassadrice Joanna Wronecka, en qualite 
de Presidente du Comite du Conseil de security cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, 
de leurs exposes detailles sur la situation actuelle au 
Soudan du Sud. 
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Le peuple sud-soudanais a subi un processus 
long et douloureux pour en arriver a ce moment ou 
nous assistons a des progres encourageants sur la 
voie d’un reglement politique, grace essentiellement 
au devouement des dirigeants des pays voisins, des 
organisations regionales et des parties concernees. II 
est evident que c’est a ces dernieres qu’il incombe au 
premier chef de relever le grand defi qu’est la mise en 
oeuvre en bonne et due forme de l’Accord revitalise sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 

La signature de l’Accord revitalise constitue une 
etape fondamentale vers l’instauration de la paix dans 
le pays. Malgre des difficultes considerables, l’Accord a 
permis le respect du cessez-le-feu dans la majeure partie 
du territoire sud-soudanais, la realisation de progres 
dans la creation de divers comites et mecanismes pour 
la mise en oeuvre de l’Accord et une relative stabilisation 
des indicateurs macroeconomiques, comme l’indique 
le Secretaire general dans son rapport (S/2018/1103). 
Toutefois, nous sommes profondement choques par 
le rapport de M me Patten, qui fait l’effet d’une douche 
froide sur l’optimisme prudent que nous pourrions 
ressentir vis-a-vis des progres accomplis sur le front 
politique. Tant que les corps des femmes et des filles 
seront consideres comme un butin et des armes de 
guerre, il ne pourra y avoir ni paix, ni justice, ni avenir. 

Tout comme nous reconnaissons que la situation 
au Soudan du Sud demeure complexe, nous ne pouvons 
manquer de souligner les resultats positifs obtenus. Dans 
le meme temps, nous devons nous rendre a l’evidence que 
la voie a suivre pour retablir la paix sera certainement 
semee d’embuches et que pour les surmonter, il 
faudra surtout l’engagement et la volonte politique des 
dirigeants sud-soudanais. Dans le meme ordre d’idees, 
l’appui continu de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), de l’Union africaine et 
du Conseil de securite est fondamental pour assurer le 
suivi de la mise en oeuvre. Beaucoup d’efforts ont ete 
investis dans la promotion du processus politique et il 
est done vital de travailler ensemble en harmonie afin 
de continuer a progresser vers l’instauration d’une paix 
durable, conjuguee a la justice, a la responsabilite et au 
respect des droits de la personne, en particulier ceux des 
femmes et des filles. 

Comme presque tout le monde ici l’a dit a maintes 
reprises, il n’y a pas d’autre solution qu’une solution 
politique. Le dialogue visant a resoudre les problemes 
fondamentaux, la reconciliation, le renforcement 
des capacites dans plusieurs domaines, l’appui au 


developpement et la definition des mesures de securite, 
entre autres, sont autant d’etapes importantes. L’Accord 
offre une occasion singuliere de regler plusieurs de ces 
problemes avant, pendant et apres la periode de transition. 
A cette fin, la participation active de la societe civile, des 
jeunes et, bien sur, des femmes, est fondamentale. Nous 
devons continuer d’ceuvrer a promouvoir la presence et 
la participation des femmes dans la mise en oeuvre et a 
atteindre les 35 % de representation minimale fixes dans 
l’accord. 

Malgre les progres realises sur le front politique, 
il est indeniable que la population continue de souffrir 
des terribles effets du conflit, en particulier sur le plan 
humanitaire. Les pres de deux millions de deplaces et de 
refugies n’ont acces a quasiment aucun service de base. 
De meme, la population civile continue d’etre victime 
d’attaques violentes. Ma delegation condamne avec la 
plus grande fermete les actes de violence sexuelle dont 
une centaine de filles et femmes ont recemment ete 
victimes dans le nord du Soudan du Sud. Ces attaques 
sont inacceptables, doivent faire l’objet d’enquetes, et 
les responsables doivent etre traduits en justice. Nous 
exhortons les parties a prendre des mesures concretes a 
cet egard. L’impunite qui entoure de tels actes barbares 
contre la population civile empeche l’instauration d’une 
paix veritable. 

Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit des efforts 
qu’elle deploie pour mettre en avant cette problematique 
et la combattre. Nous reiterons notre appui aux travaux 
de son bureau. De meme, comme indique dans la 
resolution 2428 (2018), les travaux du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2206 (2015) seront tres 
importants a cet egard. 

Le moment que vit le Soudan du Sud est propice 
pour encourager la creation d’un environnement de 
protection pour les femmes, lutter contre la violence 
sexuelle et instaurer une justice transitionnelle pour 
l’application du principe de responsabilite, et a cette fin, 
la creation du Tribunal mixte pour le Soudan du Sud, 
sous la direction de l’Union africaine, sera cruciale. 

Il est clair qu’a ce stade, tous nos efforts doivent 
etre axes sur la mise en oeuvre de l’Accord. La cooperation 
de la communaute internationale est necessaire pour 
mobiliser les ressources politiques et financieres qui 
concourront a la mise en oeuvre de l’Accord. De meme, 
il est tres important que le Conseil de securite reste 
uni et travaille en harmonie avec l’Union africaine et 
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1’IGAD, principalement pour retablir la confiance avec 
les parties. A cette fin, nous devons garder une position 
neutre et constructive, et pour y parvenir, il est imperatif 
de coordonner nos actions avec celles de la region. II 
est egalement tres important que les parties garantissent 
un environnement operationnel optimal a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et 
aux travailleurs humanitaires, conformement au droit 
international et au droit international humanitaire. 

Nous exprimons a nouveau notre gratitude aux 
pays de la region pour le leadership dont ils ont fait 
preuve, en particulier l’Ethiopie, le Soudan et l’Ouganda, 
qui ont permis au processus politique d’enregistrer des 
avancees significatives. De meme, nous soulignons et 
saluons Faction engagee et courageuse de la MINUSS. 

Enfin, nous remercions tout particulierement 
1’IGAD et l’Union africaine du role crucial qu’elles 
jouent en faveur de la paix au Soudan du Sud. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais ) : Au nom du Royaume des Pays-Bas, 
je voudrais remercier de leurs precieux exposes le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Lacroix; S. E. Mm e Joanna Wronecka; et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Pramila Patten. Nous rendons hommage 
a l’attachement de chacun d’eux a la promotion de la 
paix, de la justice et du developpement au Soudan 
du Sud. 

Un peu plus de trois mois se sont ecoules depuis 
que les parties en conflit au Soudan du Sud ont signe 
l’Accord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. Depuis, nous avons pu 
nous feliciter de certaines avancees importantes. En 
particulier, nous nous felicitons de la convocation de 
comites et mecanismes preparatories a la transition et 
de la mise en oeuvre de mesures de confiance, telles que 
les visites conjointes sur le terrain et la liberation de 
certains prisonniers politiques. Toutefois, comme cela 
a ete dit a de nombreuses reprises, la force d’un accord 
de paix se mesurera a sa capacite d’apporter securite 
et stability au peuple sud-soudanais. Dans ce contexte, 
nous sommes inquiets de la persistance des violations 
du cessez-le-feu, en particulier dans la region de Baqari. 
En outre, les attaques recentes contre des civils pres de 
Bentiu, ou au moins 125 femmes, y compris des femmes 
agees, des femmes enceintes et des mineures, ont ete 
violees en l’espace d’une semaine, constituent des actes 
laches et odieux. 


Ces evenements constituent un serieux revers 
pour le processus de paix et montrent qu’il faut 
continuer de progresser sur les trois points suivants : 
premierement, la mise en oeuvre integrate de l’Accord 
de paix; deuxiemement, l’application du principe de 
responsabilite; et troisiemement, la priorite accordee a 
la protection des civils par la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS). 

Mon premier point porte sur la necessity de 
mettre pleinement en oeuvre l’Accord de paix. C’est 
le seul moyen durable de proteger la population sud- 
soudanaise, mais etant donne que les delais sont en train 
d’etre depasses, il faut continuer d’agir pour preserver 
la dynamique actuelle. En consequence, nous appelons 
a l’arret immediat des combats en cours, a la conclusion 
des negociations sur les dispositions transitoires de 
securite et a un effort accru pour atteindre le quota 
de 35% de participation des femmes. Nous appelons 
egalement toutes les parties a faciliter, et non entraver. 
Faeces humanitaire, et a mettre fin aux obstacles 
bureaucratiques auxquels se heurtent actuellement les 
acteurs humanitaires. 

En outre, nous comptons sur l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour continuer de faire preuve de leadership et de 
rassembler la communaute internationale afin de fournir 
l’appui et d’exercer la pression necessaries durant le 
processus de mise en oeuvre. L’ONU, l’Union africaine, 
le Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine 
pour le Soudan du Sud et l’Union europeenne se sont 
declares determines a appuyer le processus, et nous 
esperons sincerement que 1’IGAD saisira cette occasion. 

Mon deuxieme point porte sur la necessity de 
rendre des comptes. Il est evident qu’il faut montrer que 
ceux qui continuent d’attaquer des civils, de commettre 
des violences sexuelles ou de violer les droits de l’homme 
devront en subir les consequences. Il incombe aux 
parties, en particulier au Gouvernement sud-soudanais, 
de faire preuve de leadership sur cette question. Il s’agit 
notamment de demander des comptes aux auteurs de 
tels actes et de realiser des progres concrets en vue de 
la mise en oeuvre de toutes les dispositions du chapitre 
V de l’Accord de paix. En particulier, la Commission 
verite, reconciliation et apaisement et le Tribunal mixte 
pour le Soudan du Sud sont essentiels pour garantir la 
justice et la reconciliation. Dans le meme temps, nous 
avons tous la responsabilite de faire ce que nous pouvons 
pour decourager de tels crimes odieux. Nous rappelons 
a tous que le Conseil a decide d’etablir un critere de 
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designation specifique pour la violence sexuelle, et nous 
reaffirmons que le Royaume des Pays-Bas est pret a agir 
sur la base de ce critere. 

Cela m’amene a mon troisieme point, qui porte 
sur la necessite constante que la MINUSS protege les 
civils. La poursuite des violences sexuelles nous rappelle 
douloureusement que la MINUSS demeure la principale 
source de protection pour la population sud-soudanaise. 
Cela montre egalement l’importance d’une presence 
solide, souple et proactive de la MINUSS a l’exterieur des 
sites de protection des civils. II est tout aussi important 
d’assurer une coordination etroite sur les questions de 
securite entre la MINUSS et les acteurs humanitaires 
et les communautes locales, en particulier les femmes. 
Le Royaume des Pays-Bas invite le Secretaire general a 
partager avec le Conseil, avec dynamisme et coherence, 
les mesures que la Mission continue de prendre pour 
tirer et appliquer les enseignements en la matiere. 

Pour terminer, je dirais qu’un effort encore plus 
important, soutenu et concerte de notre part a tous est 
necessaire, mais qu’en fin de compte, seuls les dirigeants 
sud-soudanais determineront s’il y aura une paix durable 
dans le pays. Ils nous ont dit qu’ils prenaient la paix au 
serieux, et nous leur demandons maintenant de nous 
le prouver. 

M. Albanai (Koweit) (parle en arabe ): Je voudrais 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, la Representante permanente de 
la Pologne et la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit de leurs exposes. 

Aujourd’hui, j’aborderai le sujet du present debat 
sous trois angles : 1’evolution de la situation politique, la 
situation humanitaire et la justice. 

Notre seance d’aujourd’hui est particuliere. II y a 
trois mois, l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud etait signe et le Comite 
national de preparation a la transition se reunissait pour 
entamer ses travaux. Cela nous a donne l’espoir que la 
paix serait maintenue et que le cercle vicieux du conflit 
au Soudan du Sud serait brise. 

Nous nous felicitons de la rencontre de l’Envoye 
special de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) avec les parties non signataires 
de l’Accord. Ces parties sont parvenues a unir leurs 
forces au Soudan du Sud sous la souverainete de l’Etat 
et sous un commandement unifie, tout en rebaptisant 
les forces armees. Tout cela renforce notre espoir que 


les erreurs du passe ne seront pas repetees, et que les 
Sud-Soudanais assumeront le role principal dans la 
protection de leur pays, tandis que l’ONU et les forces 
regionales joueront un role de complement s’agissant de 
proteger la population. 

En depit de 1’evolution positive de la situation 
politique, la situation humanitaire reste une source 
de grande preoccupation. II reste plus de 4 millions 
de personnes deplacees et de refugies meme apres la 
signature de l’accord de paix. L’insecurite alimentaire 
reste elevee dans une des regions les plus fertiles du 
pays, ce qui nous rappelle la necessite de promouvoir 
une solution politique tout en appuyant la reconstruction, 
le developpement et l’acheminement continu et sans 
entrave de l’aide humanitaire. A cet egard, je salue 
l’annonce faite hier concernant la mise en place d’un 
cadre de cooperation entre l’ONU et le Soudan du Sud 
pour les trois prochaines annees. 

Je rappelle le Sommet afro-arabe qui s’est 
tenu il y a cinq ans au Koweit et au cours duquel les 
representants koweitiens et sud-soudanais ont decide 
de lancer une nouvelle phase de cooperation au service 
du developpement. Le declenchement de la guerre 
en decembre 2013 a empeche la mise en oeuvre de cet 
accord, et nous esperons que la periode de transition 
nous donnera la possibility de relancer cette cooperation. 

Nous condamnons fermement les crimes de 
violence sexuelle commis en periode de conflit, que 
ce soit dans l’etat de Wau ou partout ailleurs. Nous 
esperons vivement que justice sera rendue aux victimes 
de ces crimes odieux et que leurs auteurs rendront des 
comptes. Nous remercions notre collegue le Representant 
permanent du Soudan du Sud d’avoir souligne la volonte 
de son pays de faire en sorte que les auteurs de crimes 
repondent de leurs actes, et nous esperons que les efforts 
pour mettre fin a l’impunite se poursuivront, a l’image 
des mesures prises contre les responsables des faits 
commis a l’hotel Terrain. Les tribunaux jouent un role 
important pour faire en sorte que les citoyens sentent 
que leur pays est stable, et l’audience foraine organisee 
a Malakal, ainsi que la prochaine prevue a Bentiu, en est 
un bon exemple. Nous attendons avec interet l’ouverture 
du tribunal mixte. Nous attachons aussi de l’importance 
au role central que joue le Bureau de M me Patten, en 
cooperation avec la Haute-Commissaire aux droits de 
Thomme, pour nous aider a lutter contre les violations 
du droit des droits de Thomme et du droit international 
humanitaire, et pour garantir la justice pour tous. 
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Je saisis cette occasion pour remercier nos 
collegues de la delegation ethiopienne des efforts qu’ils 
ont deployes pour aider les pays voisins, y compris 
le Soudan du Sud, durant le mandat de l’Ethiopie au 
Conseil de securite. Je remercie egalement nos freres 
soudanais du role de premier plan qu’ils jouent pour 
aider leurs freres sud-soudanais a parvenir a la paix. 
Nous savons gre aussi aux autres Etats membres de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
du bel exemple de coexistence et de relations de bon 
voisinage qu’ils ont donne cette annee. 

Je voudrais aussi aborder une autre question 
car aujourd’hui, 18 decembre, nous celebrons la 
Journee mondiale de la langue arabe. A cette date 
precise en 1973, l’Assemblee generate a adopte la 
resolution 3190 (XXVIII), en vertu de laquelle l’arabe 
est devenu une langue officielle de l’ONU. Je saisis cette 
occasion pour exprimer notre profonde reconnaissance 
a tous les interpretes et a tous les traducteurs de l’ONU, 
en particulier ceux qui travaillent dans les services 
de langue arabe. Ils contribuent grandement a faire 
entendre la voix de mon pays et celle de tous les pays 
arabes dans cette salle et dans le reste du monde, et nous 
tenons a leur faire part de notre sincere gratitude et de 
notre respect. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine tient a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, la Representante speciale, M me Patten, et 
l’Ambassadrice Wronecka, Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud, de leurs exposes. 

A l’heure actuelle, la situation au Soudan du 
Sud est globalement stable. Les parties concernees 
s’emploient a mettre en oeuvre l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud et 
ont enregistre des progres. Le cessez-le-feu est effectif 
dans la plupart des regions. Au cours des derniers mois, 
le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite, 
le Comite national preparatoire a la transition et le Comite 
national charge des amendements constitutionnels se 
sont mis a l’ceuvre. Le Conseil de defense conjoint, le 
Comite mixte charge des dispositions transitoires de 
securite et le Comite d’examen de la defense strategique 
et de la securite ont par ailleurs ete crees successivement 
en tant que mecanismes de securite. Le Gouvernement 
sud-soudanais a mobilise des ressources et alloue des 
fonds pour appuyer la mise en oeuvre de l’Accord. 


Les activites de sensibilisation concernant l’Accord 
revitalise se poursuivent dans tout le pays. 

La Chine salue faction menee et les progres 
accomplis par toutes les parties, notamment le 
Gouvernement. Dans le meme temps, nous notons 
que certaines factions de l’opposition n’ont pas 
encore accepte d’appuyer l’Accord revitalise. Les 
tensions intercommunautaires persistent et la situation 
humanitaire reste grave. Tous ces problemes constitueront 
des menaces pour la paix a long terme au Soudan du Sud. 
La communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent etre pleinement conscients de la complexity de 
la situation au Soudan du Sud et fournir au pays une 
assistance constructive pour regler les problemes sur le 
terrain. L’urgence du moment consiste a promouvoir la 
mise en oeuvre de l’Accord revitalise, et le Conseil de 
securite et la communaute internationale doivent mettre 
l’accent sur les deux points suivants a cette fin. 

Premierement, la volonte politique des parties sud- 
soudanaises doit etre maintenue, car elle est essentielle 
a la mise en oeuvre de l’Accord. D’un cote, nous devons 
respecter pleinement le droit des dirigeants sud- 
soudanais de gerer leurs propres problemes, encourager 
les parties a developper pleinement leur initiative et 
eviter de leur imposer des solutions. D’un autre cote, nous 
devons continuer d’appuyer les efforts de mediation des 
organisations regionales telles que l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
et nous devons nous efforcer d’aider les parties sud- 
soudanaises a renforcer la confiance mutuelle, a honorer 
leurs engagements de bonne foi, a instaurer un cessez- 
le-feu complet et a mettre un terme a la violence. Nous 
approuvons les recommandations qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general (S/2018/1103) et selon 
lesquelles la mise en place des dispositions transitoires 
de securite et la formation du gouvernement provisoire 
de l’union nationale revitalisee doivent constituer des 
priorites durant la periode prealable a la transition. Cela 
permettra de renforcer la confiance et d’entretenir la 
volonte politique des parties. 

Deuxiemement, les partenaires internationaux 
doivent se mobiliser rapidement pour fournir une 
assistance et un appui au Soudan du Sud. II y a beaucoup 
a faire dans un pays tel que le Soudan du Sud, qui sort 
d’un conflit prolonge. La mise en oeuvre de l’Accord 
revitalise et la relance du developpement economique 
exigent de mobiliser un appui et des fonds considerables. 
Nous appelons la communaute internationale a verser 
des contributions au plus vite pour contribuer a la mise 
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en oeuvre de l’Accord revitalise. Dans le meme temps, 
nous devons renforcer l’aide humanitaire et l’appui 
economique au Soudan du Sud, ainsi que les capacites du 
pays en matiere de relevement et de developpement, et 
nous devons l’aider a se reconstruire et a etablir un ordre 
de priorite pour les investissements dans des secteurs 
tels que l’agriculture, l’energie, les infrastructures, 
l’education et la sante afin que la population puisse 
recolter les dividendes de la paix le plus rapidement 
possible. 

La Chine felicite la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud de son importante contribution au 
maintien de la paix et de la stabilite au Soudan du Sud, 
et elle l’encourage a continuer de s’acquitter des taches 
qui lui ont ete confiees par les resolutions pertinentes 
du Conseil afin d’aider le Soudan du Sud a poursuivre 
la mise en oeuvre de ses processus politique et de paix. 

La Chine a toujours maintenu que les sanctions 
sont un moyen, et non une fin. Le Conseil de securite 
doit se montrer prudent dans l’utilisation qu’il en fait afin 
que les mesures mises en place contribuent au reglement 
politique de la situation au Soudan du Sud. La Chine a 
toujours appuye la paix et le developpement au Soudan 
du Sud. Par l’intermediaire du Forum sur la cooperation 
sino-africaine, la Chine a fourni plus de 300 millions 
de yuan d’aide et l’equivalent de 100 millions de yuan 
d’aide alimentaire d’urgence au Gouvernement sud- 
soudanais. Comme toujours, la Chine continuera 
d’appuyer activement le processus de paix au Soudan du 
Sud et d’y participer de fa?on positive, et elle jouera un 
role constructif dans l’instauration d’une paix et d’un 
developpement durables au Soudan du Sud. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
et M me Pramila Patten, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, des exposes 
qu’ils ont presentes au Conseil de securite aujourd’hui. Je 
voudrais egalement remercier FAmbassadrice Wronecka 
de son expose et du professionnalisme avec lequel elle 
a dirige le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 

Trois mois se sont ecoules depuis la signature 
de FAccord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, qui a ete un moment 
historique dans le retour du Soudan du Sud sur la voie 
de la paix et de la stabilite. Nous felicitons de nouveau 
FAutorite intergouvernementale pour le developpement 
et les facilitateurs de cette realisation. Nous voyons 


maintenant que des mesures prometteuses sont en train 
d’etre prises pour le mettre en oeuvre, bien qu’en retard 
sur le calendrier prevu, et des progres sont faits au sujet 
des divers mecanismes et institutions pour la periode 
prealable a la transition. Nous sommes egalement 
encourages par les signes indiquant que le cessez-le-feu 
est observe dans la plupart des regions du Soudan du 
Sud. Je prends note de l’evaluation de l’Organisation des 
Nations Unies, selon laquelle les condition de securite se 
sont sensiblement ameliorees. Les efforts deployes par 
les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et le 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition pour ouvrir des lignes directes de 
communication ont contribue a d’importantes mesures 
de confiance. 

Ce qui est maintenant necessaire, c’est que les 
parties fassent montre de la volonte politique soutenue 
de mettre en oeuvre ce qui a ete convenu, notamment 
de realiser des progres sur un accord global relatif 
aux dispositions en matiere de securite et de s’engager 
veritablement dans la consolidation de la paix et la 
reconciliation. Nous partageons l’observation faite plus 
tot aujourd’hui par le representant de l’Ethiopie, a savoir 
qu’il importe desormais de veiller a ce que le Conseil 
reste activement engage dans le soutien a la region, qu’il 
agisse fermement au sujet des lacunes, mais aussi, et 
surtout, qu’il reconnaisse et salue les progres lorsqu’ils 
sont realises. Le Conseil peut mieux prendre conscience 
du fait que la realisation de progres est un moyen de 
contribuer a de nouveaux progres. 

Neanmoins, le processus de paix reste fragile, 
et les combats, qui se sont poursuivis dans certaines 
parties du pays, ont eu des consequences inacceptables 
pour les civils. Une cessation complete des hostilites de 
la part de toutes les parties, aussi bien du Gouvernement 
que des groupes armes, doit etre inconditionnelle afin 
de permettre un veritable processus politique a l’avenir. 
II doit y avoir des consequences en cas de violation de 
FAccord. Nous nous felicitons de l’engagement continu 
de la region a en controler l’application et nous esperons 
qu’un nouveau president de la Commission mixte de 
suivi et devaluation sera bientot nomme. Veiller a ce 
que les parties assument leurs responsabilites sera vital, 
et l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
doivent continuer de soutenir l’effort regional et d’y 
participer. Tandis que nous faisons avancer le processus 
politique, il sera essentiel d’assurer la participation 
effective de toutes les parties prenantes, notamment les 
femmes, les jeunes et la societe civile. La problematique 
femmes-hommes est centrale pour la paix et la securite, 


18-44650 


23/27 



S/PV.8431 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


18/12/2018 


et nous demandons aux parties de veiller a ce que le 
quota de 35% de femmes mentionne dans l’Accord de 
paix soit realise, non seulement aux niveaux national 
et de l’Etat, mais aussi dans toutes les structures de 
la periode prealable a la transition et de la transition 
elle-meme. 

Nous saluons l’engagement de la Representante 
speciale, M me Patten, au Soudan du Sud et nous la 
remercions de ses efforts pour briser le cycle d’impunite 
relatif a la violence sexuelle et sexiste. J’ai presque eu 
le souffle coupe quand j’ai entendu son compte rendu 
emouvant des odieuses attaques sexuelles et sexistes 
contre des femmes pres de Bentiu, ces dernieres 
semaines, qui doivent etre condamnees dans les termes 
les plus energiques. Nous nous felicitons vivement 
de la declaration rapide et sans equivoque du Conseil 
(SC/13611) au sujet de ces incidents, qui soulignent 
l’importance cruciale de prendre des mesures fermes 
pour promouvoir la responsabilisation et traduire les 
responsables en justice, ce qui est en soi une fagon 
de prevenir de nouvelles attaques de ce type. Les 
mecanismes de justice transitionnelle de l’Accord de 
paix, y compris le Tribunal mixte, sont importants a cet 
egard, et il faut accorder a la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) faeces necessaire pour 
enqueter sur les allegations de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces derniers. Face a des actes 
aussi horribles de violence sexuelle contre des femmes 
et des filles, tels que ceux signales a Bentiu, le Conseil 
doit aussi agir et envisager des mesures ciblees contre 
les responsables, conformement aux criteres distincts 
en matiere de sanctions dans les cas de violence 
sexuelle et sexiste. Nous convenons pleinement avec la 
Representante speciale, M me Patten, que nous devons 
alourdir les couts et les consequences pour ceux qui 
commettent, ordonnent et cautionnent de tels crimes, 
afin de mettre un terme a l’impunite actuelle, qui est 
aujourd’hui un moteur de la violence sexuelle. 

Nous restons tres preoccupes par la grave 
situation humanitaire, qui est touchee directement et 
indirectement par le conflit. Nous demandons aux 
parties, en particulier au Gouvernement provisoire 
d’unionnationale, d’ameliorer les conditions dangereuses 
auxquelles se heurtent les travailleurs humanitaires. 
Tous les obstacles a l’acheminement rapide, sur et sans 
entrave des secours dans l’ensemble du Soudan du Sud 
doivent etre leves. Nous saluons les efforts faits par la 
MINUSS, l’Organisation mondiale de la Sante et d’autres 
partenaires humanitaires pour assurer la preparation et 
la planification des interventions en cas d’urgence en 


reponse a la poussee epidemique d’Ebola en Republique 
democratique du Congo. Des attaques contre les centres 
de soins de sante continuent d’etre signalees au Soudan 
du Sud. Nous devons redoubler d’efforts pour appliquer 
le mandat de la MINUSS et la resolution 2286 (2016). La 
reunion organisee selon la formule Arria qui doit avoir 
lieu vendredi sera l’occasion de discuter davantage de 
la question avec les representants du Soudan du Sud et 
d’autres pays touches. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec revaluation 
faite par l’Ambassadrice Wronecka de sa visite plus tot 
cette annee, qui ressemble beaucoup aux conclusions 
tirees par l’Ambassadeur Skoog apres sa visite le mois 
dernier en sa qualite de President du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Nous 
nous felicitons vivement de ses efforts pour obtenir la 
liberation immediate de tous les enfants soldats, car le 
conflit au Soudan du Sud a eu un effet devastateur sur 
les enfants. Le recrutement et l’utilisation inacceptables 
d’enfants par les groupes armes ou les forces armees 
doivent cesser. C’est precisement aujourd’hui que le 
Groupe de travail a adopte ses conclusions sur le sort des 
enfants dans le cadre du conflit arme au Soudan du Sud, 
dans lesquelles nous nous sommes felicites de l’Accord 
de paix en tant qu’occasion de prendre un tournant et de 
faire de la protection des enfants une priorite tandis que 
le pays va de l’avant. 

Je dirai pour conclure que, dans la mesure ou 
l’application de l’Accord revitalise va actuellement dans 
la bonne direction, le maintien de cette dynamique 
sera crucial. Toutes les parties doivent perenniser leur 
volonte politique et tout mettre en oeuvre pour traduire 
les engagements en realite. Cela est egalement vrai pour 
le Conseil de securite, qui doit rester engage de pres et 
de fagon constructive et doit continuer d’offrir son appui 
uni et actif aux efforts regionaux. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, et la Representante speciale, 
M me Pramila Patten, pour les informations qu’ils nous 
ont presentees sur les progres du reglement au Soudan du 
Sud. Nous avons pris note de l’expose de l’Ambassadrice 
Wronecka, Representante permanente de la Pologne et 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, au 
sujet des activites de cet organe subsidiaire pendant le 
second semestre de 2018. 

La Federation de Russie considere que la 
signature, le 12 septembre, de l’Accord revitalise sur le 
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reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
est tres importante. Ce qui est le plus important, c’est 
que les parties sud-soudanaises ont manifeste la volonte 
de consentir des compromis et le souhait de regler leurs 
divergences. Nous tenons a rendre hommage une fois de 
plus aux efforts coordonnes de mediation de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
qui a pris l’initiative des negociations tenues a Khartoum 
entre juin et aout et en a assure les resultats productifs, 
ainsi que la signature de documents qui ont ete cruciaux 
pour le processus de paix. Nous nous felicitons vivement 
des contributions personnelles constantes du President 
du Soudan, M. Omar Al-Bashir, a 1 Accord de paix. 
Nous notons que les acteurs regionaux impliques ont 
continue de maintenir leur demarche unie a l’egard du 
reglement au Soudan du Sud, ce qui est essentiel pour 
les progres futurs du processus de paix. 

Nous saluons le souhait des garants de lAccord 
revitalise de faciliter sa mise en oeuvre en fournissant 
des contingents nationaux du Soudan, de l’Ouganda, 
de Djibouti et de la Somalie a la force de protection 
regionale. Nous considerons que c’est un exemple de 
la realisation dans la pratique du principe des solutions 
africaines apportees a des problemes africains, ainsi 
que la possibility d’une cooperation efficace entre 
l’Organisation des Nations Unies, le Conseil de 
securite et des organisations regionales. Nous sommes 
conscients des contacts recents qui ont eu lieu entre les 
chefs d’etat-major des pays de 1’IGAD sur des questions 
liees a l’application de l’Accord, et nous sommes prets a 
examiner des propositions de fond de 1’IGAD au sujet de 
la force de protection regionale. 

Nous nous felicitons des progres considerables 
que nous commengons a constater dans l’application 
de l’Accord, notamment au sujet de la constitution 
et du lancement du fonctionnement des structures 
et mecanismes prevus dans l’Accord. Nous jugeons 
important qu’il y ait eu une reduction considerable du 
niveau de violence et du nombre de violations des droits 
de l’homme depuis la signature de l’Accord. Nous avons 
pris note de l’intention du dirigeant de l’opposition, 
M. Riek Machar, de retourner a Djouba au debut 
de 2019 au plus tard. 

Nous nous associons a l’appel lance par le 
Secretaire general aux parties sud-soudanaises pour 
qu’elles mettent la derniere main a leurs accords sur le 
cantonnement, la reintegration des ex-combattants et 
d’autres questions liees a la securite. A notre avis, seule 
la mise en oeuvre integrate et complete des engagements 


qui ont ete pris peut contribuer a renforcer la confiance 
entre les parties et a les empecher de repeter les erreurs 
commises dans le passe lors du processus de reglement 
au Soudan-Sud. 

Le President : Je vais a present faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Je remercie M. Jean Pierre Lacroix pour son 
expose fort instructif sur revolution de la situation au 
Soudan du Sud et la mise en oeuvre du mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 

Je voudrais egalement remercier M me Pramila 
Patten, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, ainsi que l’Ambassadrice 
Joanna Wronecka, Presidente du Comite des 
sanctions 2206 concernant le Soudan du Sud, pour leurs 
exposes forts instructifs. Ces differentes presentations 
appellent de la part de la mon pays des observations sur 
les questions politiques, securitaires, humanitaires et 
celles des droits de l’homme, ainsi que sur la mise en 
oeuvre du regime des sanctions au Soudan du Sud. 

S’agissant de la situation politique, mon pays 
se felicite de la volonte manifeste des parties sud- 
soudanaises de mettre en oeuvre l’Accord revitalise pour 
le reglement du conflit au Soudan du Sud, seul cadre 
de reference pour une solution politique a la crise qui 
secoue ce pays depuis cinq ans. La nomination par les 
parties sud-soudanaises de leurs representants aupres 
des differents mecanismes et institutions de la phase 
de pre-transition, ainsi que le demarrage des travaux 
de ces differents mecanismes, demontrent a l’evidence 
leur determination a contribuer positivement a la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix. 

II apparait desormais pressant, pour les parties 
au conflit, de tirer profit de la phase pre-transitionnelle 
pour creer les conditions d’une transition reussie devant 
conduire aux elections dans les delais impartis. A cet 
egard mon pays, a la suite du Secretaire general, invite les 
parties a s’engager resolument dans l’elaboration d’une 
version revisee des dispositions transitoires de securite, 
ainsi que dans la mise en place d’un gouvernement 
provisoire d’union nationale. Par ailleurs, convaincue du 
role 6 combien important des femmes dans les processus 
de paix, ma delegation encourage les dirigeants sud- 
soudanais a assurer une representation significative de 
celles-ci aupres des institutions en charge de la mise en 
oeuvre de l’Accord revitalise. 
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Sur le plan securitaire, mon pays se rejouit 
du respect du cessez-le-feu observe dans certaines 
regions du pays, comme le souligne si bien le rapport 
du Secretaire general (S/2018/1103). II se felicite 
a cet egard des mesures de confiance instaurees 
par le Gouvernement sud-soudanais et les groupes 
d’opposition a la suite de la signature de l’Accord 
revitalise. Ma delegation exhorte les deux parties a 
consolider cette trajectoire pacifique et vertueuse afin 
que les regions encore affectees par des affrontements 
armes et des violences inter-communautaires puissent 
retrouver la paix et la stability. Dans ce contexte, la Cote 
d’Ivoire est d’avis que le processus de dialogue national, 
l’unification de l’armee sud-soudanaise et la mise en 
oeuvre des termes relatifs aux arrangements de securite 
contribueront fortement a l’amelioration progressive de 
la situation sur toute l’etendue du territoire. Par ailleurs, 
ma delegation se felicite de l’engagement multiforme 
des pays membres de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) dans la resolution du 
conflit au Soudan du Sud. Elle exhorte par consequent 
les dirigeants de FIGAD et l’Organisation des Nations 
Unies a proceder au deployment rapide de la force de 
protection regionale de la MINUSS en vue de garantir 
la protection des populations civiles. 

La Cote d’Ivoire reste preoccupee par la situation 
humanitaire au Soudan du Sud marquee par le nombre 
eleve de deplaces internes et de refugies, les problemes 
d’insecurite alimentaire et les risques sanitaires lies a 
l’apparition du virus Ebola en Republique democratique 
du Congo. Cette situation est aggravee par la persistance 
d’actes deliberes d’entraves a « assistance humanitaire 
a travers le pays. En effet, en depit des appels repetes 
de la communaute internationale, les travailleurs 
humanitaires continuent d’etre victimes entre autres, de 
violences, degressions et de detentions dans l’exercice 
de leur fonction. Aussi la Cote d’Ivoire condamne-t-elle 
fermement tous les actes de violence a l’encontre des 
agents humanitaires et le pillage de leur materiel. Elle 
appelle a nouveau les parties sud-soudanaises a creer 
un environnement securitaire propice a la fourniture 
de l’aide humanitaire et au retour, en toute securite 
et en dignite, des personnes deplacees dans leurs 
zones d’origine. En outre, ma delegation salue l’appui 
inestimable apporte par l’Organisation mondiale de 
la Sante au Gouvernement sud-soudanais en vue du 
renforcement des capacites nationales dans le cadre de 
la preparation et de la reponse a la maladie a virus Ebola. 

Concernant la situation des droits de l’homme, 
mon pays note avec satisfaction une baisse sensible 


des violations des droits de l’homme et des actes de 
violences par les parties au conflit depuis la signature 
de l’Accord revitalise. Cependant, il condamne 
fermement la persistance des violences sexuelles et 
sexistes a l’encontre des femmes et des filles, ainsi 
que le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats par 
les acteurs du conflit. II exhorte les dirigeants sud- 
soudanais a mettre en oeuvre le principe de reddition des 
comptes afin de traduire les auteurs de ces actes devant 
les juridictions competentes. Aussi la Cote d’Ivoire 
appelle-t-elle a la mise en place diligente du Tribunal 
mixte pour le Soudan du Sud, conformement aux termes 
de l’Accord Revitalise pour le reglement du Conflit au 
Soudan du Sud. 

S’agissant du regime des sanctions au Soudan du 
Sud, ma delegation tient a saluer le travail remarquable 
accompli par l’Ambassadrice Joanna Wronecka et lui 
reitere son soutien dans l’exercice de sa fonction. Elle 
encourage en outre le Gouvernement sud-soudanais, les 
pays de la region, le Comite des sanctions et le Groupe 
d’experts a une plus grande collaboration dans le but de 
soutenir les efforts de paix en cours. 

Pour conclure, ma delegation salue le travail 
effectue par la MINUSS dans des conditions 
extremement difficiles. Elle reaffirme que seul un 
engagement veritable des autorites sud-soudanaises 
et un accompagnement continu de l’Organisation des 
Nations Unies, de l’Union africaine et de la communaute 
internationale, permettront de mettre fin a cette crise. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) (parle en anglais ) : 
Je vous felicite, Monsieur le President, pour la maniere 
dont vous avez dirige le Conseil en ce mois de decembre. 
Je tiens egalement a remercier M. Lacroix et M me Patten 
de leurs exposes d’aujourd’hui. 

Ma delegation remercie le Secretaire general et 
se felicite de son rapport (S/2018/1103). La periode qu’il 
couvre a en effet ete marquee par plusieurs evenements 
importants et historiques au Soudan du Sud. Au premier 
rang d’entre eux figurent la signature de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique 
du Sud-Soudan et la celebration de la paix a Djouba, 
a laquelle ont participe les dirigeants des partis de 
l’opposition, ainsi que les reunions des divers comites de 
pre-mise en oeuvre a Djouba, Addis-Abeba et Khartoum. 
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A cet egard, je voudrais rappeler au Conseil que nous en 
sommes encore a la phase de pre-mise en oeuvre et que le 
processus de paix n’a pas encore ete applique. 

La mise en oeuvre est certes en retard, mais 
pas parce que les parties ne se sont pas engagees a 
respecter ce qu’elles ont signe. Les retards sont dus 
a des problemes techniques. C’est en raison de ces 
defis que notre delegation convient avec le Secretaire 
general que, pour que l’Accord de paix signe au Soudan 
du Sud soit applique a temps, il faut maintenant une 
volonte politique, et en particulier une volonte politique 
internationale en faveur de cet accord. Nous savons 
que les defis techniques peuvent etre surmontes avec 
la volonte politique de la communaute internationale. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour remercier 
la region, dirigee par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Union africaine, pour leur 
determination inebranlable a faire en sorte que le 
Soudan-Sud soit pacifique et que les refugies puissent 
retourner dans leurs foyers et leurs communautes des 
que cela sera possible sur le plan logistique. 

Alors que nous attendons avec interet la mise 
en oeuvre integrate de lAccord de paix au cours des 
prochains mois, le Gouvernement prend tres au serieux 
les informations faisant etat de violences sexuelles 
contre les femmes dans le pays. Les attaques sexuelles 
contre 150 femmes qui ont ete signalees recemment 
sont inquietantes, et les coupahles ne doivent pas etre 
autorises a echapper a la justice. En consequence, 


l’equipe d’enquete constitute par le Gouvernement, 
qui est dirigee par la Ministre du genre, de l’enfance et 
de la protection sociale, M me Awut Deng Acuil, vient 
de rentrer de Bentiu et rendra bientot publiques ses 
conclusions. Une condamnation rapide peut etre un bon 
plan de communication pour certains, mais il est plus 
prudent d’enqueter sur les faits et d’appliquer l’etat de 
droit aux criminels presumes. Je crois que dans certains 
pays, on appelle ?a le respect d’une procedure reguliere. 
Les sanctions seules n’ont jamais mis fin a aucun conflit 
dans le monde ni apporte la paix. 

Pour terminer, je voudrais dire au revoir aux 
membres non permanents qui achevent leur mandat a 
la fin de cette annee. Ma delegation regrettera de ne 
plus beneficier de leurs sages conseils et des possibility 
de travailler en relation etroite qu’ils nous ont offertes. 
Nous souhaitons en particulier a l’Ethiopie, a la Bolivie 
et au Kazakhstan plein succes dans leurs efforts futurs 
sur la scene internationale. Dans le meme ordre d’idees, 
nous nous rejouissons a la perspective d’accueillir les 
nouveaux membres, notamment la Republique sud- 
africaine, au commencement de leur mandat au debut de 
l’annee prochaine. 

(/ ’orateur pour suit en arabe) 

Enfin, je voudrais feliciter le Koweit et tous les 
pays arabophones a l’occasion de la Journee mondiale 
de la langue arabe. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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